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INTRODUCTION 


En  France,  depuis  l’ordonnance  de  1829,  qui  affirme 
pour  la  première  fois  le  principe  de  l’adduction  forcée 
des  fonds  des  déposants  par  l’Etat,  les  caisses  d’épargne 
privées  ont  été  soumises  à un  régime  de  tutelle  absolue 
que  la  loi  de  189o  est  venue  confirmer  sans  l’élargir.  En 
Italie,  les  caisses,  nées  dans  la  liberté,  se  sont  développées 
librement  ; la  loi  de  1888  les  a soumises  à une  surveil- 
lance salutaire,  mais  n’a  porté  aucune  atteinte  à leur  au- 
tonomie absolue.  Notre  pays  paraît  avoir  voulu  porter  le 
principe  étatiste  jusqu’à  ses  extrêmes  limites  et  l’Italie, 
considérer  la  liberté  d’emploi  comme  une  eondition  né- 
cessaire de  son  développement  économique. 

Le  système  de  l’adduction  forcée  a entraîné  des  consé- 
quences défavorables  au  développement  économique  de 
la  b lance,  et  a mis  1 Etat  en  face  d’une  responsabilité 
sans  cesse  croissante  qui  peut  présenter  pour  lui  de 
graves  dangers.  Le  régime  libéral  a contribué  heureuse- 
ment à la  renaissance  économique  de  l’Italie  et  a prêté  à 
son  agriculture,  à son  commerce,  à sa  jeune  industrie  un 
appui  plus  précieux  que  celui  de  l’Etat. 

Cette  opposition  de  vues  si  absolue  entre  le  système  fran- 
çais et  le  système  italien  nous  a paru  intéressante.  A la 
veille  de  la  loi  de  189o,  des  études  remarquables  d’une 
documentation  très  complète  ont  mis  en  évidence  la 
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situation  fâcheuse  créée  à nos  caisses  par  le  principe  éta- 
tiste  et  les  fruits  merveilleux  de  la  liberté  d’emploi  en 
Italie.  Mais,  maintenant  que  nous  jouissons  d’un  recul 
plus  considérable,  maintenant  que  le  vote  de  la  loi  de 
1895  et  son  application  sont  venus  confirmer  une  fois  de 
plus  notre  principe  absolu  de  l’adduction,  il  nous  a paru 
intéressant  de  mettre  en  parallèle  les  résultats  obtenus 
pardeux  pnys  dont  la  conception  du  mode  d emploi  des 
épargnes  est  si  profondément  opposée. 

Nous  avons  essayé  de  rapprocher  les  rôles  joués  dans 
l’économie  sociale  par  nos  caisses  privées  et  par  les  cais- 
ses italiennes.  Certains  de  nos  établissements  d'épargne 
ont  pu,  grâce  à l’initiative  intelligente  de  leuis  adminis- 
trateurs et  grâce  aux  lambeaux  de  liberté,  que  leui  ac- 
corde la  loi  de  1895  pour  leur  fortune  personnelle,  ren- 
dre à leurs  concitoyens  de  réels  services,  mais,  quand 
nous  songeons  à l’importance  sociale  des  caisses  italien- 
nes, au  rôle  quelles  ont  su  jouer  dans  l’économie  de  la 
nouvelle  nation,  nous  comprenons  mieux  notre  erreur 

et  les  dangers  qu’elle  entraine. 

11  nous  est  un  très  agréable  devoir  de  remercier 
MM.  F.  Sabran,  directeur  de  la  Caisse  d’épargne  et  de  pré- 
voyance du  Rhône,  ïbillaye,  agent  général  de  la  Caisse 
de  Paris,  Grigolatti,  directeur  de  la  Caisse  de  Vérone, 
Niccolô  Martelli,  directeur  de  la  Caisse  de  Florence, 
E.  Silvani,  directeur  de  la  Caisse  de  Bologne,  Ettore 
Zangrandi,  directeur  de  la  Caisse  de  Plaisance,  poul- 
ies renseignements  qu’ils  ont  bien  voulu  nous  donner  et 
pour  les  importants  documents  qu’ils  ont  très  aimable- 
ment mis  à notre  disposition. 
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PREMIÈRE  PARTIE 

LG  ROLE  SOCI.VL  DES  CAISSES  D’ÉPARGNE  PRIVÉES 

EN  FRANCE 


CHAPITRE  PREMIER 


LE  REGIME  FRANÇAIS  DES  CAISSES  D’ÉPARGNE 


Emploi  (les  fonds  des  déposants 

La  création  de  nos  caisses  d’épargne  privées  ne  date 
que  du  commencement  du  siècle  dernier.  La  première 
en  date,  celle  de  Paris,  vit  le  jour  en  1818. 

Les  administrateurs  de  la  Compagnie  Royale  d’Assu- 

rance  et  quelques  actionnaires  de  cette  compagnie  se 

réunirent  pour  fonder  devant  notaire,  sous  la  forme  d’une 

société  anonyme,  une  institution  d’épargne.  La  dotation 

de  la  caisse  était  constituée  par  la  Compagnie  Royale 

d’Assurance  et  était  représentée  par  mille  francs  de 

rente  o 0/0.  Le  taux  de  l’intérêt  payé  aux  déposants  était 

fixe  chaque  année  par  le  Conseil  des  directeurs.  Les  fonds 

verses  par  les  déposants  étaient  employés  en  achat  de 

rente  de  l’Etat  dès  qu’ils  permettaient  l’achat  de  50  francs 
de  rente. 

L’exemple  de  Paris  fut  rapidement  suivi  par  la  plupart 
des  grandes  villes  de  province.  En  1819,  se  fondaient  les 
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Caisses  de  Bordeaux  et  de  Metz  ; en  1820,  celle  de  Rouen  ; 
en  1821,  celles  de  Marseille,  d’Aix,  de  Nantes,  de  Brest, 
de  Troyes  ; en  1822,  celles  de  Lyon  et  du  Havre. 

Un  grand  nombre  de  ces  organismes  nouveaux  avaient 
été  créés  comme  de  véritables  œuvres  philanthropiques 
pour  favoriser  l’épargne  populaire  et  en  rendre  le  fonc- 
tionnement plus  aisé.  D'autres  devaient  leur  naissance  à 
des  conseils  municipaux,  à des  Chambres  de  commerce 
ou  encore  avaient  été  constitués  pour  faciliter  le  dévelop- 
pement de  Monts-de-Piété. 

Nos  premières  caisses  françaises  jouissaient  d’une  li- 
berté presque  absolue.  Leurs  administrateurs  pouvaient 
disposer  librement  des  fonds  que  leur  apportaient  les 
déposants  et  les  employer  de  la  façon  qui  leur  parais- 
sait présenter  la  garantie  la  plus  grande  pour  leurs 
clients. 

Cette  liberté  entraînait  d’ailleurs  l’absence  de  toute  res- 
ponsabilité de  la  part  de  l’Etat,  ([ui  n’accordait  aucune 
garantie  aux  déposants.  D’une  façon  très  générale,  les 
fonds  étaient  employés  en  achat  de  rente  sur  l’Etat  comme 
nous  l’avons  vu  pour  la  Caisse  de  Paris. 

Ce  système  d’emploi,  pratiqué  par  presque,  toutes  les 
caisses  d’épargne,  ne  devait  pas  tarder  à devenir  obliga- 
toire pour  elles.  L’ordonnance  du  3 juin  1829,  qui  devait 
être  confirmée  par  la  loi  du  b juin  183b,  consacrait  le 
principe  de  l’adduction  forcée  des  fonds  des  déposants 
qui  durent  être  remis  par  les  caisses  au  Trésor  public. 
Celui-ci  bonifiait  aux  caisses  d’épargne  un  intérêt 
de  4 0/0. 

Devant  les  inconvénients  très  graves  de  laisser  les 
caisses  d’épargne  en  relation  si  directe  avec  le  Trésor 
public,  la  loi  du  31  mai  1837  décidait  de  substituer  à 
celui-ci  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

La  nouvelle  législation  de  1829,  de  183b  et  de  1837 


vient  donc  modifier  profondément  la  situation  de  nos 
caisses  d’épargne  françaises.  Les  caisses  d épargne  con- 
tinuent à jouir  d’une  cerlaine  indépendance  dans  1 orga- 
nisation de  leur  gestion  intérieure,  mais  perdent  toute 
liberté,  toute  autonomie  pour  l’emploi  des  fonds  des  dé- 
posants. Tout  en  conservant  leur  nom  et  leur  situation 
de  caisses  d’épargne  privées,  elles  deviennent  en  fait  de 
simples  « guichets  publics  » il),  chargés  de  recueillir  les 
fonds  que  leur  apportent  leurs  clients  et  de  les  transmet- 
tre à la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  organe  cen- 
tral, qui  doit  les  employer  en  rentes  sur  l’Etat. 

Nous  essayerons,  dans  une  autre  partie  de  cette  étude, 
de  déterminer  les  principaux  inconvénients  du  système 
étatiste  de  l’adduction  forcée,  mais  nous  signalerons  dès 
maintenant  le  danger  le  plus  grave  d’une  pareille  situa- 
tion. La  responsabilité  des  remboursements,  en  cas  de 
crise  financière  (2)  ou  do  panique  généralisée,  paraît 
peser  sur  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  : c'est  elle 
qui  devra  rembourser  aux  caisses  d’épargne  les  fonds 
réclamés  par  les  déposants  ; mais,  en  fait,  la  véritable  res- 
ponsabilité repose  sur  l’Etat.  La  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations n’est  qu’un  simple  organe  destiné  à employer 
les  fonds  qu’il  reçoit  eu  achats  de  rente,  de  bons  du  Tré- 
sor ou  en  compte-courant  au  Trésor. 

Un  système  aussi  absolu  ne  devait  pas  tarder  à four- 
nir à ses  adversaires  des  preuves  effectives  de  ses  dan- 
gers. En  1848,  en  1870,  les  caisses  françaises  devaient  tra- 
verser de  très  pénibles  crises  que  des  mesures  législa- 
tives de  circonstance  leur  permirent  seules  de  surmonter. 
On  essaya  d’obvier  à ces  dangers  en  abaissant  le  maxi- 

(1)  Rapport  général  au  nom  du  Jury  du  groupe  d’économie  sociale, 
par  M.  Léon  Say.  Exposition  Universelle  de  Paris,  -1889. 

(2)  La  Réforme  des  Caisses  d'Epargne  françaises,  Eugène  Ros- 
tand, première  et  deuxième  parties.  Paris,  1891. 
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mum  des  dépôts  pour  diininucr  la  responsabilité  tou- 
jours croissante  de  l’Etat.  Par  la  toi  du  0 avril  1881,  le 
législateur  décida  que  de  simples  décrets  rendus  en  Con- 
seil d’Etat  pourraient  autoriser  les  caisses  d’épargne  à ne 
rembourser  les  déposants  que  par  fractions  de  bO  francs 
et  par  quinzaine. 

Ces  diverses  mesures  ne  décourageaient  pas  tes  clients 
des  caisses.  Devant  l’augmentation  toujours  croissante 
du  chiffre  des  dépôts,  l’opinion  publique  devait  finir  par 
s émouvoir.  Le  21  novembre  188b,  M.  Ilubbard  déposait 
une  proposition  de  loi  tendant  à régler  l’emploi  des 
fonds  des  caisses  d’épargne  et  à les  rendre  productifs, 
qui  concluait  à donner  aux  caisses  la  libre  disposition  de 
leurs  fonds.  Le  2 Juin  1887,  M.  Lockroy  déposait  à son 
tour  une  proposition  de  loi  ; il  demandait,  pour  que  les 
caisses  d’épargne  puissent  concourir  à l’organisation  du 
crédit  agricole,  qu’elles  aient  le  droit  d’employer  une 
partie  des  fonds  qui  leur  étaient  versés,  le  cinquième,  en 
prêts  a l agiiculture,  a 1 industrie  ou  au  commerce.  Enfin, 
le  24  juillet  1887,  la  Commission  de  la  Chambre  des  députés 
déposait  un  projet  de  loi  qui  accordait  aux  caisses 
d épaigne  le  libre  emploi  intégral  sous  la  seule  condition 
de  faire  connaître  à leurs  déposants  par  leurs  statuts  la 
nature  de  leurs  divers  placements  (1). 

Mais  la  proposition  de  M.  Ilubbaid,  comme  le  projet 
déposé  par  la  Commission  de  la  Chambre,  présentait  de 
graves  inconvénients  : passer  d’un  régime  de  tutelle 
absolue  à un  régime  de  liberté  sans  limite  risquait  de 
compiomettre  1 avenir  des  caisses  françaises.  Leurs 
administrateurs  seraient-ils  suffisamment  préparés  à un 


(1)  Le  concours  des  caisses  d'épargne  au  crédit  agricole  : appli 
cations  à l'étranger  et  modes  pratiques  de  réalisation  en  France. 
Euÿ.  Rostand,  Paris,  1897. 
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rôle  si  nouveau?  Les  partisans  les  plus  autorisés  de  la 
cause  libérale  eux-mêmes  pensèrent  qu’il  importait  de 
limiter  cette  liberté  et  de  déterminer  dans  une  certaine 
mesure  les  divers  emplois  auxquels  pouri’ait  etre  con- 
sacrée une  partie  des  fonds  des  déposants. 

La  nouvelle  Commission  de  la  Chambre,  s’écartant  des 
principes  préférés  par  sa  devancière,  décidait  de  réclamer 
une  liberté  facultative  totale  pour  la  fortune  personnelle 
des  caisses,  mais  limitée  pour  les  dépôts  au  quart  seule- 
ment et  très  nettement  reglementee  quant  aux  differents 
modes  de  placement.  Cette  conception  sage  et  prudente 
de  la  réforme  des  caisses  devait  se  heurter  bientôt  à la 
volonté  très  nette  de  la  Chambre  de  n’apporter  aucune 
modification  radicale  au  slatu  quo.  Malgré  l’activité  des 
partisans  de  la  cause  libérale,  le  projet  de  la  Commission 
de  la  Chambre  devait  subir  un  premier  échec  au  Congrès 
des  caisses  d’épargne  en  1890;  la  grande  majorité  des  délé- 
gués des  caisses  se  prononçait  contre  toute  idée  de 
liberté  quant  aux  dépôts.  A la  Chambre,  le  débat  fut  très 
long  et  le  projet  en  sortit  profondément  modifié.  Le 
Sénat  se  montra  aussi  peu  réformiste  que  la  Chambre. 

Le  20  juillet  189b,  la  loi  était  définitivement  votée.  Les 
modifications  qu’elle  apportait  au  régime  de  l emploi  des 
fonds  des  déposants  étaient  bien  modestes  et  presque 
sans  intérêt  aucun  : la  nouvelle  loi  se  contentait  d’appor- 


ter quelques  élargissements  aux  emplois  permis  à la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations.  L’article  premier 
décide  que  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  pourra, 
à favenir,  employer  les  fonds  des  caisses  d’épargne:  l“En 
valeurs  de  l’Etat  ou  jouissant  de  la  garantie  de  l’Etat  ; 
2“  En  obligations  négociables  et  entièrement  libérées  des 
départements,  des  communes,  des  Chambres  de  com- 
merce, en  obligations  foncières  et  communales  du  Crédit 
foncier. 
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Le  système  de  la  loi  du  20  juillet  189ü  a entraîné  pour 
1 Etat  une  dette  toujours  grandissante  ; en  ne  tenant  pas 
compte  de  la  Caisse  d’épargne  postale,  cette  responsabilité 
s’élève  à près  de  trois  milliards  et  demi. 

Les  Ü49  caisses  d’épargne  privées  ont  acheté  pendant  te 
cours  de  l’année  1905  : 

1“  En  exécution  de  la  loi  de  1881  et  de  celle  de  1895  : 


2.995  inscriptions  de  rente,  représentant  60.124  francs. 

2®  A la  demande  de  11.403  déposants,  dont  1.272  pos- 
sédaient déjà  de  ta  rente  : 13.545  inscriptions,  représen- 
tant 84.073  francs. 

Au  31  décembre  1905,  le  solde  dù  aux  déposants  par 
les  caisses  d’épargne  privées  était  de  3.376.543.517  fr.  64. 

Les  différents  emplois  faits  par  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  se  répartissaient  ainsi  : 


bO. 958. 6ti0  fr.  (le  rente  3 0/0  ayant  coûté.  . . 1 .170.859.  loi  f. 85 

ol  .09(3. 405  fr.  de  rente  3 0 0 amortissable  avant 

1. -4 10. 338. 530  75 

10  bons  du  Trésor  à 2 0/0  10  000.000  » 

776.477  obligations  du  Trésoi'  amortissables  au 
moyen  d’annuités  terminables  en  1923  (loi  du 

20  mars  1902)  ayant  coûté 388. 238., 500  » 

1.980  obligations  du  Trésor  à court  terme.  . . 19.800.000  » 

32.062  obligations  chemins  de  fer  500  fr.  3 0/0.  1 1 .444.099  14 

34. 216ob]igationscheminsdefer500fr. 21/20/0  15.160  644  78 

35.728  obligations  Crédit  foncier 17.738.952  » 

250.113  fr.  50  de  rente  2 1/2  0/0  de  l'emprunt 

du  protectorat  de  l'Annam  et  du  Tonkin  . . 9.122.178  67 

172.113  fr.  50  de  rente  de  l'emprunt  helléni(]ue 

2 1/2  0/0  or  1 898 6.905.358  26 

3.359.607.418  43 

Fonds  en  compte-courant  au  Trésor 96.111.259  14 

londs  déposés  à la  Banque  de  France  (loi  du 
20  juillet  1893) 5.000.000  » 

Total.  . . . 3.460.718.677  59 
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Notre  législation  étatiste,  établie  par  la  loi  de  1835,  de- 
vait limiter  le  rôle  des  caisses  d’épargne  privées  dans  notre 


pays. 

Les  caisses  privées  se  trouvent  exactement  dans  la  même 
situation  (pie  la  Caisse  d’épargne  postale  : elles  ne  sont, 
malgré  leur  apparence  de  caisses  indépendantes  ou  mu- 
nicipales, (pie  de  simples  inlermédiaires  chargés  de  re- 
cueillir les  capitaux  créés  ]>ar  l'épargne  iiopulaire  et  de 
les  remettre  à la  Caisse  des  dépi'its  et  consignaliieus,  ([ui 
doit  elle-m('nie  eu  dis[)oser  selon  les  pi’cscriptious  très 
nettement  indiquées  par  la  loi. 


Emploi  (l(‘  la  l'oHiiiie  persoiiiiolli'  d(‘s  cai.s.ses  privétvs. 


Mais,  si  nos  caisses  privées  ont  perdu  depuis  l'ordon- 
nance de  1829  et  la  loi  de  LS35  tout  es[)oir  de  contribuer 
au  développement  de  l’économie  nationale  de  notre  pays 
ou  à l’amélioration  des  coudilions  d’existence  des  classes 
ouvrières  et  agricoles,  il  leur  a été  possible  dans  une  cer- 
taine mesure  de  ne  pas  l•enoncer  comjjlèlement  et  délîni- 
tivement  à jouer  un  certain  lôle  en  ulilisanl  la  liberté 
relative  (pie  leur  laissait  la  législalion  dans  l emploi  de 
leur  fortune  personnelle. 

La  fortune  personnelle  des  caisses  d’épargne  privées 
est  diversement  constituée.  Ses  principales  sources  sont 
les  dotations,  les  dons,  les  legs,  les  subventions  publiques 
et  les  bonifications  d’intérêt  (1). 


(1)  L’ocdonniuice  du  3 juin  1829  décidait  (}ue  les  caisses  jiuuiTaieiit 
prélever  sur  i'intén'd  bonifié  par  le  Trésor  1/2  O/'O  au  maximum.  La 
loi  (iu  10  juin  1851  oblige  les  caisses  d dqiargue  à percevoir  sur  l'inté- 
rêt boniiié  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  1/4  0 0 au  udni- 
mum  et  1/2  0,0  au  maximum.  Pendant  le  courant  de  l'année  1905,  514 
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Avant  le  vote  (le  la  loi  du  iOjuillet  189o,  qui  est  venue 
réglementer  l'emploi  de  celle  l’ortmie,  la  (jiiestion  de  sa- 
voir ([uels  étaient  les  droits  des  administra  leurs  des  caisses 
n’était  [)as  sans  présenter  de  sérieuses  difficultés.  Les  sta- 
tuts sont  généralement  muets  et  ne  donnent  aucune  indi- 
cation sur  l'emploi  qu’il  convient  de  faire  de  cette  fortune. 
On  considère, dans  le  cas  de  silence  des  statuts, que  le  mode 
d emploi  de  ces  capitauv  doit  être  le  même  que  celui  des 
fonds  des  déposants.  La  loi  de  183.'i  se  contente  de  con- 
firmer ce  régime.  Le  système  donne  lieu  à de  nombreuses 
consolidations  : en  1837,  le  Trésor  remet  à la  Caisse  des 
dép(')ts  et  consignations  un  litre  de  rente  de  4.092.G47  fr. 
soit  un  capital  de  102.000.000  francs  (1). 

Le  décret-loi  du  28  février  1832  vient  permettre  aux 
caisses  d’acheter  des  obligations  du  Crédit  foncier.  Pour 
les  achats  d'immeubles,  il  faut,  si  les  statuts  de  la  caisse 
sont  muets  sur  ce  sujet,  un  décret  rendu  en  Conseil  d’Etat, 
et,  depuis  1883,  le  silence  des  statuts  est  interprété  comme 
une  interdiction  absolue. 

Des  décrets  viennent  élargir  un  ])eu  ce  système  étroit. 
En  1888,  sur  la  demande  des  administrateurs  de  la  Caisse  de 
Lyon,  en  1887  et  en  1890,  sur  les  instances  de  ceux  de  la 
Caisse  de  Marseille,  le  Ministre  autorise  ces  caisses  à con- 
sacrer une  partie  de  leur  fortune  personnelle  en  prêts  hy- 
pothécaires ou  en  concours  à la  constitution  de  Sociétés 
anonymes  de  constructions  salubres  à bon  marché  (2). 


cai.sses  sur  oTH  ont  versi'  ù leurs  déposants  un  intérêt  de  3 0/0  sur 
riutiM’êt  bonifié  jiar  ia  Caissedes  dépôts  et  consignations  de  3,25  0/0. 
Reçue  de  Statistique,  1007. 

{\)  Lu  question  d'emploi  des  fonds  des  caisses  d'épargne  ordi- 
naires. Eugène  Rostand.  Marseille,  1890. 

(2)  L'influence  de  la  réforme  des  caisses  d'épargne  quant  à leur 
rôle  comme  centre  d' i nitiative  ou  d'action  sociale,  Eugène  Rostand. 
Paris,  1891. 
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En  1889,  un  avis  favorable  du  Ministre  du  Commerce 
permet,  devant  le  silence  des  statuts,  aux  administrateurs 
de  la  Caisse  de  Marseille  de  disposer  d’un  dixième  des 
bonis  annuels  en  fondations  utiles  : limbres-cqtargne,  prêts 
sur  l’honneur,  bibliothèques  circulantes,  diverses  formes 
de  propagande  contre  les  dangers  de  l’alcoolisme,  etc.  ( 1). 

Nous  avons  dtijii  parlé  de  la  campagne  entre()rise  avec 
nne  si  grande  énergie  par  les  défenseurs  de  la  thèse  libé- 
rale pendant  les  années  (pii  précédèrent  le  vote  de  la  loi 
du  20  juillet  1893.  Nous  avons  vu  rpic  le  résullal  de  celte 
campagne,  ({uanl  à la  liberté  d’emploi  des  fonds  des  dé- 
posants, avait  été  presque  négatif.  Mais  les  adversaires, 
même  les  plus  déterminés,  de  la  liberté  des  caisses 
d’épargne  avaient  bien  dû  reconnaître  qu'une  liberté  fa- 
cultative et  réglementée  ne  pouvait  pas  être  refusée  aux 
caisses  qui  la  réclamaient  pour  l'emploi  de  leur  fortune 
personnelle.  Les  Caisses  de  Lyon  et  de  Marseille  avaient  su 
démontrer,  de  la  façon  la  plus  probante,  par  un  essai  ef- 
fectif et  heureux  de  certains  emplois  d’un  véritable  in- 
térêt social  ou  économique,  que  la  libre  disposition  laissée 
aux  caisses  d’une  partie  importante  de  leur  fortune  projne 
ne  présentait  pas  de  danger  pour  les  caisses  et  pouvait 
rendre  de  véritables  et  très  réels  services  aux  po|)ulations 
ouvrières  ou  agricoles  de  certains  grands  centres. 

La  Chambre  et  le  Sénat  devaient  accepter,  malgré  leur 
désir  très  marqué  de  ne  pas  apporter  au  .^laftifjuo  de  mo- 
ditications  radicales,  de  consacrer  une  certaine  liberté 
pour  l emploi  de  la  fortune  ])ersonnelle.  Ces  (piebpies  dis- 
positions libérales  que  nous  apporte  la  loi  de  1893  ne 
sont  que  la  conséeralion  légale  et  bien  timide  des  initia- 
tives intelligentes  et  heureuses  des  Caisses  de  Lvon  et  de 
Marseille. 


(1)  L'action  sociale  pur  l'initiative  privée,  t.  I et  11,  Eugène 
Rostand,  Paris,  1892,  1897. 
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L'article  10  de  la  loi  du  20  juillet  LSOo  décide  que  la 
totalité  des  revenus  et  un  dixième  du  capital  de  la  fortune 
personnelle  des  caisses  d’épargne  privées  pourraient 
être  employés  en  bons  de  Monts-de-Piété  ou  d’autres 
établissements  reconnus  d’utilité  publique,  en  prêts  à des 
sociétés  coopératives  de  crédit,  en  acipiisition  d’immeu- 
bles salubres  à bon  marché,  en  prêts  hypothécaires  aux 
sociétés  de  construction  d’immeubles  salubres  à bon 
marché,  en  |u-êts  à des  sociétés  de  crédit  qui,  hicn  que  ne 
construisant  pas  elles-mêmes,  ont  pour  objet  de  faciliter 
l’achat  ou  la  construction  de  maisons  de  ce  genre,  et  en 
obligations  de  ces  diverses  sociétés. 

Une  disposition  très  intéressante  du  projet  de  loi,  qui 
devait  permettre  aux  caisses  d’accorder  de  précieux  et 
utiles  encouragements  à des  œuvres  de  bienfaisance  ou 
d’intérêt  social,  en  autorisant,  sous  certaines  réserves,  de 
modestes  allocations,  devait  disparaître  au  cours  de  la 
discussion.  Elle  devait  être  remplacée  dans  le  texte 
définitif  de  la  loi  par  une  autre  disposition  qui  ne 
paraît  point  destinée  à rendre  de  réels  services  : 
lorsque  le  fonds  de  réserve  et  de  garantie  représen- 
tera au  minimum  deux  pour  cent  des  dépôts,  un  cin- 
quième du  boni  annuel  pourra  être  eni])loyé  à l’augmen- 
tation du  taux  d’intérêt  servi  aux  porteurs  des  livrets,  sur 
lesquels  le  mouvement  des  retraits  et  des  dépôts,  y com- 
pris le  solde  antérieur,  n’aura  jias  dépassé  la  somme  de 
cinq  cents  francs  pendant  le  courant  de  l’année  (art.  10). 

Une  nouvelle  extension  a été  apportée  par  la  loi  du 
12  avril  1906  aux  modes  d’emploi  autorisés  par  la  loi 
de  1895.  L’article  10  de  cette  nouvelle  loi  sur  les  habita- 
tions à bon  marché  décide  que  les  emplois,  autorisés  par 
l’article  10  de  la  loi  du  20  juillet  1895,  seront  étendus  : 
1®  aux  actions  des  sociétés  visées  à l’article  G,  pourvu 
que  les  actions  ainsi  acquises  soient  entièrement  libérées 
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et  ne  puissent  dépasser  les  deux  tiers  du  capital  social; 

2"  à des  prêts  hypothécaires  amortissables  par  annuités 
au  profit  de  particuliers  désireux  d’acquérir  ou  de  cons- 
truire des  habitations  à bon  marché  dans  les  termes  de  la 
présente  loi.  Les  diverses  facultés  d’emploi  de  fonds,  pré-  • 
vues  pour  les  habitations  à bon  marché  par  l’article  10  de 
la  loi  du  20  juillet  1895  et  par  le  présent  article,  s’apiili- 
querontdans  les  mêmes  conditions  ; 1°  pour  les  jardins 
ouvriers  dont  la  contenance  n’excédera  pas  dix  ares  ; 

2'*  pour  l’établissement  de  bains-douches  destinés  aux 
personnes  visées  à l’article  premier. 

La  fortune  personnelle  des  caisses  d’épargne  privées 
françaises  représentait,  le  51  décembre  1900,  le  total  de 
171.078.548  francs  55.  Ce  chilïVc  parait  bien  modeste, 
quand  on  songe  que  les  fonds  des  déposants  représentent 
près  de  3 milliards  et  demi;  mais,  ccjiendant,  même  dans 
les  limites  étroites  déterminées  par  la  loi  de  1895,  les 
administrateurs  de  nos  caisses  pourraient  encore  trouver, 
dans  ce  lambeau  de  liberté,  le  moyen  de  contribuer  utile- 
ment à ramélioratioii  des  logements  ouvriers  pt,  dans 
une  mesure  bien  limitée,  mais  pourtant  nullement  négli- 
geable, au  développement  du  crédit  agricole. 

Nous  essayerons,  dans  les  quelques  pages  qui  vont 
suivre,  de  donner  une  esquisse  des  résultats  intéressants 
obtenus  par  les  adminisli’ateurs  d’un  certain  nombre  de 
nos  grandes  caisses,  qui  ont  su,  en  utilisant  le  silence  des 
statuts  de  leur  caisse  avant  le  vote  de  la  loi  de  1895  et 
depuis  sa  promulgation,  ses  rares  dispositions  libérales, 
réaliser  une  œnivre  vraiment  utile  dans  les  régions  où 
s’e.\erce  leur  activité.  Les  administrateurs  de  la  Caisse  de 
Marseille,  qui  ont  compté  })armi  les  défenseurs  les  plus 
ardents  de  la  cause  libérale,  ceux  dé  la  Caisse  de  Lyon, 
plus  tard  ceux  de  la  Caisse  de  Paris  ont  donné  aux  admi- 
nistrateurs de  nos  autres  caisses  un  exemple  d’inititiative 
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intelligente  et,  ce  qui  n’est  point  sans  intérêt  devant  les 
olqections  toujours  renouvelées  des  partisans  d’un  étatisme 
absolu,  des  plus  heureux  dans  leurs  résultats  positifs  et 
moraux. 

Pourtant,  malgré  ces  exemples  très  intéressants  d’initia- 
tive locale  et  privée,  les  limites  que  la  législation  de  1895 
pose  aux  administrateurs  de  nos  caisses  sont  encore  loin 
d'être  atteintes. 

Le  31  décembre  1906,  la  fortune  personnelle  de  nos 
caisses,  était  ainsi  employée  (!)  : 


Proportion  */• 


Henles  ([u*ix  d‘achal) 

2!».  984. 65:51 

-.11 

17 

53 

immeubles  (prix,  d'achal) 

4:5. 1 1 1 . 189 

90 

25 

^0 

Valeurs  d'Etat  ou  valeurs  garanties 
par  TEtal 

2.032.327 

1 

19 

Obligations  négociables  entièrement 
libérées  (Départements,  communes. 
Chambres  de  commerce) 

7 . 058 . 435 

37 

4 

12 

Obligations  foncières  et  communales 
du  Crédit  foncier 

1 .209.323 

35 

0 

71 

ltal)itatioiis  à bon  marclio 

3.650.575 

08 

2 

13 

Prêts  hypothécaires  (habitations  sa- 
luhres  à bon  marché) 

1 . 263 . 406 

01 

0 

74 

Autres  valeurs  locales 

1.526. 873 

30 

0 

89 

Compte-courant  à la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  cl  ein*aisse.  . . . 

81.241 .764 

53 

47 

49 

171.078.548 

V'  K» 

00 

100 

)) 

(1)  Journal  Officiel^  7 juillet  1U08.  Kap|»orl  au  President  de  la 
Hépubiitiue  sur  les  caisses  d'épargne  privées,  exercice  lyOd. 
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L\  CAISSI’]  D’KPAIKiAE  DE  LYOA 


La  Caisse  de  Lyon  fut  fondée  en  1822  sous  la  forme 
d une  société  anonyme  de  bienfaisance.  Ses  administra- 
teuis  n ontjamais  oublié  l’intenlion  première  des  fonda- 
teurs et  ils  ont  tenu  à honneur  de  conserver  à la  Caisse 
son  caractère  particulièrement  philanthropique. 

Dès  1880,  montrant  ainsi  la  voie  à ses  sœurs,  laCaisse 
de  Lyon  s’intéressait  pour  la  somme  de  150.000  francs  à 
la  constitution  de  la  société  dite  « Société  lyonnaise  des 
logements  économiques  ».  L’essai  fut  des  plus  heureux  ; 
la  première  maison  construite  par  la  Société  des  loge- 
ments economiques  ne  suffit  pas  et  la  Société  décidait 
l’augmentation  de  son  capital.  En  1888,  le  capital  était 
porte  à un  million  ; la  Caisse  d’épargne  contribuait  pour 
350.000  francs  en  1889,  pour  625.000  francs  en  1890. 

L essor  de  la  Société  des  logements  économiques  dé- 
passa les  espérances  de  ses  administrateurs  : en  1902, 
elle  demandait  à rembourser  les  prêts  consentis  par  là 
Caisse  d’épargne  et  celle-ci  y consentait. 

Le  Conseil  de  la  Caisse  ne  devait  pas  se  désintéresser 
e celte  question  pour  cela.  Tout  au  contraire,  il  a décidé 
de  construire  lui-même  dans  les  meilleures  conditions 
d hygiene  possibles  et  de  conserver  la  gestion  directe  des 
immeubles.  Son  attention  s'est  portée,  d'abord,  surlescen- 
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très  les  plus  manufacturiers.  Le  Conseil  a choisi  les 
types  qui  lui  ont  paru  les  meilleurs  : l»  groupe  de  qua- 
tre appartements  à trois  pièces  ; 2"  groupe  de  quatre  ap- 
partements à quatre  pièces  ; 3“  groupe  de  deux  apparte- 
ments à quatre  pièces  (Ij. 

Dans  la  mesure  du  possible,  on  a taché  de  réserver  une 
entrée  particulière  à chaque  locataire  et  un  jardin  dis- 
tinct ; le  sol  de  la  cuisine  est  recouvert  de  grès,  celui  des 
autres  pièces  de  linoléum  ; les  murs  sont  tapissés  ou 
peints  a l’huile  au  gré  des  locataires. 

La  maison  de  quatre  logements  revenant  à environ 
17  ou  18.()0()  francs,  soit  4.o'J0  francs  par  logement,  a 
pei  mis,  en  calculant  sur  un  interet  de  3 0/0  pour  le  capi- 
tal immobilisé  et  sur  un  pourcentage  de  l 0/0  pour  les 
réj)arations,  de  consentir  des  loyers  d'environ  180  francs. 

La  Caisse  a construit  des  immeubles  de  cette  nature 
dans  quatie  localités  des  environs  de  Lvon.  à Bour"-de- 
Ihizj^^,  a Thizy,  a Pont- 1 rambouze  et  à Cours.  Le  plan 
très  vaste  que  s’est  proposé  la  Caisse  est  en  cours  d’exé- 
cution ; une  partie  des  immeubles  sont  déjà  construits. 
Ces  logements,  loués,  selon  leur  importance,  par  mois  ou 
par  an,  à des  conditions  très  avantageuses,  sont  très  ap- 
préciés par  les  employés  et  les  ouvriers  de  ces  centres 
industiiels.  D autre  part,  comme  ils  se  trouvent  à 
pioximité  il,'  succursales  de  la  Caisse  de  Lyon,  la  régie 
des  immeubles  est  confiée  aux  caissiers  de  ces  succur- 
sales, qui  peuvent,  sans  pei'te  de  temps  et  sans  fatigue, 
percevoir  les  loyers,  surveiller  l’entretien  des  loge- 
ments et  des  Jardins.  Les  rapports  de  ces  caissiers 
sont  unanimes  à signaler  la  bonne  tenue  des  Jar- 
dins et  des  façades,  l'ordre  et  la  propreté  des  diverses 

(1)  La  Caisse  irépargne  et  lie  prévoyance  du  Hliùne,  son  caractère, 
son  fonctionnement  ; mémoire  présenté  (à  l’Exposition  de  Milan,  1906. 
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pièces  des  logements  qui  sont  parfois  tenus  avec  une  vé- 
ritable coquetterie. 

D’après  les  renseignements  tout  récents  qu’a  bien  voulu 
nous  communiquer  M.  F.  Sabran,  Directeur  de  la  Caisse 
d’épargne  et  de  prévoyance  du  Rhône,  et  qui  complètent 
le  compte  rendu  très  intéressant  publié  par  la  Caisse 
pour  l’Exposition  de  Milan  en  1906,  l’état  des  construc- 
tions d’immeubles  salubres,  entreprises  par  la  Caisse  pour 
son  propre  compte,  est  le  suivant  : sont  actuellement 
achevés  : 

A Thizy 16  logements  d’ouvriers  à (loyer  men- 
suel)   12  à 17  fr. 

~ 3 — d’employésà(loyer  mensuel)  35  » 

A Bourg-de-Thizy.  10  — d’ouvriers  à (loyer  annuel).  215  » 

— 1 — d'employés  — 4(X)  > 

APont-Trambouze  18  — d’ouvriers  — 160  et  180  , 


A Pont-Trambouze  18 
Cours 4 


— d’employés  — 


La  Caisse  a consenti  des  prêts  à des  sociétés  d’habita- 
tions à bon  marché  («  La  Chaumine  » 90.000  fr.)  et  à des 
particuliers. 

Un  groupement  de  vingt  mécaniciens  et  d’employés 
du  P.-L.-M.  du  dépôt  de  Lyon-Vaise  a demandé  pour  cha- 
cun de  ses  membres  un  prêt  de  7.300  francs  pour  la 
construction  d’un  logement  de  cinq  pièces.  Un  terrain 
de  6.000  métrés  carres  a ete  acheté  à un  prix  moyen 
de  3 francs  et  divisé  en  20  lots  de  superficie  variable, 
mais  ne  dépassant  pas  400 mètres  carrés,  qui  ont  été  attri- 
bués à chacun  des  adhérents  du  groupe  et  payés  par  eux. 
La  Caisse  a consenti  des  prêts  individuels  destinés  uni- 
quement à payer  la  construction  et  garantis  par  une 
hypothèque  prise  à son  profit  sur  le  terrain  qui  appar- 
tient à l’emprunteur.  L’assurance  en  cas  de  décès  insti- 

B 2 
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tuée  par  la  loi  du  12  avril  1906  n’est  pas  obligatoire.  La 
tentative  de  concession  de  prêts  individuels,  sans  danger 
pour  la  Caisse,  puisqu’ils  sont  garantis  par  une  hypo- 
thèque, donne  de  très  bons  résultats.  Les  demandes  se 
font  toujours  plus  nombreuses  et  beaucoup  d’entre  elles 
ne  peuvent  pas  être  accueillies  par  la  Caisse  d’épargne  à 
cause  du  manque  de  disponibilités. 

La  Caisse  de  Lyon  n’hésita  pas,  dès  1891,  à prêter  son 
concours  à deux  sociétés  de  crédit  mutuel  : celles  de  Bes- 
senay  et  de  Belleville-sur-Saône.  Elle  leur  avança  le 
double  de  leur  petit  capital  social  sous  la  forme  d’un  prêt 
consenti  sur  la  réserve  à 2 0/0  d’intérêt.  En  1892,  deux 
sociétés  du  même  genre  se  formaient:  l’une  à Bois-d’Oingt 
et  l’autrcà  Haut-Beaujolais.  La  Caisse  d’épargne  et  de  pré- 
voyance du  Rhône  n’a  pas  cessé  de  prêter  son  appui  aux 
sociétés  de  crédit  agricole.  Elle  leur  a consenti  de  nom- 
breux prêts. 

Tout  récemment,  d’après  les  renseignements  qui  nous 
ont  été  très  aimablement  communiqués  par  M.  F.  Sabran, 
elle  a prêté  une  somme  de  320.000  francs  à la  Société 
régionale  de  Crédit  agricole  du  Sud-Est,  qui  consent 
des  prêts  aux  caisses  locales  de  la  région  située  au 
Sud-Est  de  la  France.  Les  éleveurs  de  bétail  des 
Alpes  et  de  la  Savoie  ont  bénéficié  avantageusement 
de  cette  initiative  ; il  leur  était  impossible  d’em- 
prunter à un  taux  inférieur  à 12  ou  lo  0/0,  alors 
qu’il  leur  est  permis  de  trouver  maintenant  de  l’argent 
à 4 0/0. 

La  Caisse  de  Lyon  s’est  aussi  intéressée  à des  questions 
touchant  de  près  à l’agriculture  en  accordant  son  appui 
financier  au  département  en  vue  d établissement  de  che- 
mins de  fer  d’intérêt  local  (Amplepuis  a Saint-Vincent- 
de  Rhoins  et  raccordement  du  réseau  du  Rhône  à celui 
de  la  Saône-et-Loire). 
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La  Caisse  a aussi  donné  son  appui  à des  œuvres  d’un 
caractère  philanthropique  ; elle  a consenti  des  avances 
importantes  à l’Œuvre  d’hospitalisation  pour  les  vieil- 
lards, à la  Société  lyonnaise  pour  le  sauvetage  de 
l’enfance,  à l’Œuvre  des  sourds-muets. 

D autres  établissements,  comme  l’Institut  bactériolo- 
gique de  Lyon,  l’Université,  ont  trouvé  auprès  d’elle  un 
accueil  favorable  à leurs  demandes  (1). 

L’emploi  de  la  fortune  personnelle  de  la  Caisse  de  Lyon, 
dont  le  montant  est  de  4. 600.000  francs,  est  le  suivant  : 


Sociétés  d’habitations  à bon  marché  et  prêts  individuels  61.000  fr. 

Logements  économiques 50.000  » 

Habitations  à bon  marché  appartenant  à la  Caisse  et 

régies  par  elle 371.000  » 

Crédit  agricole  de  Bessenay 5.000  » 

Sjmdicat  des  lies  d’Ebron 25.000  » 

Oépartement  du  Rhône 525.000  » 

Chambre  de  commerce,  Mont-de-Piété,  Communes, 

Université,  Institut  bactériologique,  OEuvres  diverses  713.000  » 

Portefeuille 1.470.000  » 

Espèces  et  compte-courant 580.000  » 

Immeubles  (Caisse  centrale  et  archives) 800.000  » 


4.600.000  fr. 


(1)  Compterendu  des  opérations,  pendant  l’année  1907,  de  la 
Caisse  tl  épargne  de  Lyon.  Lyon,  1908 
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LA  CAISSE  D ÉPAKGNE  HE  MARSEILLE 


La  Caisse  d’épargne  de  Marseille,  comme  nous  l’avons 
déjà  dit,  fut  une  des  premières  à comprendre  qu’il  était 
du  devoir  d’un  tel  établissement  d’employer  une  partie 
de  sa  fortune  personnelle  à améliorer  le  sort  des  classes 
delà  société  qui  contribuent  à sa  prospérité  en  lui  appor- 
tant le  fruit  de  leurs  économies.  Dans  les  limites  bien 
modestes  que  leur  posaient  les  lois  restrictives  de  la 
liberté  d’emploi,  ses  administrateurs  ont  essayé  de  faire 
œuvre  utile.  Ils  ont  pensé  tout  d’abord  que  l’épargne 
populaire  devait  servir  à améliorer  les  conditions  mêmes 
de  la  vie  matérielle  des  classes  ouvrières.  Il  se  présentait 
plusieurs  moyens  de  réalisation  pratique  de  ce  but  : ils 
n’ont  pas  voulu  limiter  ces  essais  à l'un  ou  à l’autre  de 
ces  divers  moyens;  ils  les  ont  essayés  tous  presque  simul- 
tanément. 

Nous  tâcherons  d’esquisser  en  quelques  pages  l’histoire 
et  le  résultat  de  ces  diverses  tentatives. 

Le  premier  procédé,  le  premier  mode  de  réalisation  pra- 
tique, consiste  dans  le  système  de  la  propriété  directe.  La 
Caisse  construit  elle-même  les  immeubles  sans  user 
d’aucun  intermédiaire. 

Le  second  moyen  consiste  à prêter  simplement  son 
appui  pécuniaire  à une  société  philanthropique. 
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Le  troisième,  à venir  en  aide  à une  société  coopérative'^ 
de  construction. 

La  Caisse  peut  encore  parvenir,  d’une  façon  indirecte  il 
est  vrai,  au  même  résultat  par  le  moyen  de  prêts  hypo- 
thécaires à amortissement  ou  encore  en  créant  une  caté- 
gorie spéciale  de  dépôts  : les  dépôts  préservateurs  du 
loyer. 

Propriété  directe  (1). 

L’assemblée  générale  des  administrateurs  de  la  Caisse 
de  Marseille,  dans  sa  délibération  du  23  avril  1888,  déci- 
dait de  consacrer  une  somme  de  160.000  francs  en  cons- 
truction d’immeubles  salubres  et  cette  délibération  était 
approuvée  par  le  ministre  le  13  août  1888.  Cette  somme 
devait  servir  à construire,  dans  un  des  quartiers  les  plus 
ouvriers  de  la  ville,  le  quartier  de  la  Capelette,  18  maisons 
de  famille  avec  jardins,  destinées  soit  à l’acquisition 
par  annuités,  soit  simplement  à la  location. 

Cette  opération  a été  étendue  et  un  nouveau  décret  du 
30  juillet  1892  a autorisé  la  Caisse  à employer  dans  cette 
opération  une  somme  complémentaire  de  305.000  francs. 

Nous  voyons  donc  qu’il  s’agit  ici  d’une  opération  des 
plus  importantes,  puisque  dans  le  dernier  rapport,  celui 
de  1908, lesimmeubles  construits ügurent  pourunesomme 
de  459.824  fr.  03. 

La  Caisse  dispose  de  104  logements  dont,  d’après  les 
renseignements  les  plus  récents,  102  sont  loués. 

Les  logements  se  composent  d’une  cuisine  et  de  deux 
ou  trois  pièces  au  moins,  de  façon  à empêcher  les  dan- 
gers de  la  promiscuité  familiale  ; les  logements  sont  aussi 


(t)  Eugène  Rostand.  Les  questions  d'économie  sociale  dans  une 
grande  ville  populaire  (Marseille).  Paris,  1889.  h’ Action  sociale  par 
l'initiative  privée.  Tome  I,  1892;  II,  1897  ; III,  1902.  Paris. 
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Indépendants  que  possible  les  uns  des  autres  ; ils  sont  tous 
munis  du  tout  à l’égout  et  d’eau  courante  — eau  filtrée 
au  filtre  Pasteur  — ce  qui,  dans  les  quartiers  ouvriers  delà 
ville  et  avant  les  travaux  d’assainissement,  pouvait  être 
considéré  comme  un  véritable  luxe. 

Les  soins  que  la  Caisse  a pris  à leur  construction  n’ont 
point  été  sans  amener  d’heureux  résultats.  Ces  habita- 
tions ont  été  très  recherchées,  les  locataires  toujours  très 
nombreux  ; le  revenu  des  immeubles,  malgré  la  modicité 
des  loyers,  toujours  suffisant  puisqu’il  figurait  dans  le  rap- 
port de  1908  pour  la  somme  nette  de  11.356  fr.  68. 

Mais  les  indications  les  plus  intéressantes,  les  plus  en- 
courageantes, pour  de  pareilles  tentatives,  nous  sont  four- 
nies par  les  statistiques  de  mortalité. 

La  différence  est  frappante  surtout  quand  on  songe  que 
ces  habitations  se  trouvent  dans  une  des  parties  les  plus 
ouvrières  de  la  banlieue. 

Voici  les  chiffres  que  fournissent  les  statistiques  de  ces 
dernières  années  (1)  ; 
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Proportion 

dans  la  commune. 

1893.  . . 

3.2 

1894.  . . 

2.0 

1896.  . . 

2.9 

1898.  . . 

2.5 

1899.  . . 

2.8 

1900.  . . 

2.6 

1906.  . . 

2.4 

1907.  . . 
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(t)  Eugène  Rostand, 

L'action  sociale 

Proportion  dans  le  groupe. 

0 
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1.4 

1.0 

1.2 

1.7 

1.8 
0.8 


* 

exercices  de  190G  et  de  1!J07. 
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Partici/iation  à une  Société  philanthropique 

de  construction. 

Le  décret  du  4 février  1889  autorisait  la  Caisse 
d’épargne  de  Marseille  à contribuer  pour  une  part  de  vingt 
mille  francs,  en  quarante  actions  deoOO  francs,  à la  cons- 
titution du  capital  de  la  Société  des  habitations  salubres 
et  à bon  marché  de  Marseille.  Le  capital  initial  de 
celte  société,  primitivement  de  250.000  francs,  fut  porté, 
en  1893,  à 350.000  francs. 

Elle  construisit  dans  trois  des  quartiers  ouvriers  de  la 
ville,  les  Catalans,  la  Belle-de-Mai  et  la  Madrague,  trois 
groupes  de  constructions,  comprenant  en  tout  102  loge- 
ments. 

La  Caisse  de  Marseille  a aussi  secondé  cette  société  par 
l’achat  d’obligations  ; dans  le  dernier  rapport,  celui 
de  1908,  celles-ci  figurent  pour  le  total  de  39.000  francs, 
représenté  par  78  obligations  de  500  francs.  Enfin,  la 
délibération  du  27  février  1907  décide  d’assigner  sur  le 
revenu  de  la  fortune  personnelle  de  la  Caisse  en  1906  la 
somme  de  50.000  francs  pour  souscrire  à cent  actions  li- 
bé  rées  dans  l’augmentation  du  capital  de  cette  société  et 
un  e somme  semblable  sur  le  revenu  de  la  fortune  en  1907, 
si  l’augmentation  de  capital  décidée  par  l’assemblée  gé- 
nérale de  la  Société  des  habitations  salubres  et  à bon 
marché  de  Marseille  dépasse  cette  somme  de  50.000  francs. 
L’assemblée  générale  décidait  d’augmenter  le  capital  de 
200.000  francs  et  la  souscription  de  la  Caisse  d’épargne 
était  mise  à exécution  dans  le  courant  de  la  présente 
année. 

L’aide  puissante  offerte  par  la  Caisse  d’épargne  a 
permis  à la  Société  des  habitations  salubres  et  à bon 
marché  d’augmenter  le  nombre  de  ses  immeubles. 
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Participation  à une  Société  coopératire 

de  construction. 

La  Caisse  de  Marseille,  grâce  à la  liberlé  de  disposer 
d un  dixième  de  ses  bonis  annuels,  (jue lui  avait  reconnue 
une  lettre  ministérielle  du  16  décembre  1889,  en  faveur 
d œuvres  d épargne,  put  promouvoir  la  création  d’une 
société  coopérative  de  construction  : la  Pierre  du  fot/er, 
au  moyen  d’une  souscription  à 80  parts  de  60  francs, 
soit  un  total  de  4.000  francs.  Plus  tard,  elle  a prêté  son 
concours  à cette  même  société  au  moyen  de  prêts  hypo- 
thécaires consentis  à des  taux  très  modérés  et  qui  figu- 
rent dans  le  dernier  rapport  pour  un  total  de  23.071  fr. 

En  1907,  la  Caisse,  pour  montrer  l’accueil  favorable 
qu  elle  faisait  à la  bien  modeste  concession  de  la  nouvelle 
loi  du  12  avril  1906,  décidait  de  souscrire  à 384  nouvelles 
parts  de  la  Société  coopérative. 

En  1908,  l’assemblée  générale  ordinaire  de  la  Pierre 
du  /bye/- décidait  de  distribuer  pour  l’exercice  de  1907 
un  intérêt  de  3.60  0/0. 

Prêts  hypothécaires  individuels  pour  habitations 

de  famille. 

Une  disposition  du  décret  du  4 février  1889  permet- 
tait à la  Caisse  de  faire,  dans  les  limites  d’une  somme  de 
70.000  francs,  des  prêts  hypothécaires  jusqu’au  maximum 
d(.  7.000  francs  et  a un  taux  de  3.60  0/0.  Ces  prêts  de- 
vaient etre  remboursés  par  amortissement  et  consentis 
aux  familles  qui  préféraient  construire  elles-mêmes  leur 
maison.  Ce  système  donna  toute  satisfaction  à la  Caisse 
et,  d une  façon  générale,  les  emprunteurs  furent  très 
exacts  pour  le  payement  des  intérêts  ou  des  primes  d’a- 
mortissement. En  1907,  il  a été  consenti  par  la  Caisse 
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deux  prêts  : le  premier  de  3.330  francs,  le  second  de 
10.300  francs. 

Ces  prêts  hypothécaires  figurent  au  dernier  bilan  pour 
la  somme  de  62.112  fr.  46.  Mais  il  semble  que  l’activité 
des  caisses  d’épargne  dans  ce  sens  doive  subir  un  ra- 
lentissement des  plus  sensibles  par  le  vote  delà  loi  toute 
récente  du  31  mars  1908.  Cette  loi,  votée  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Ribot,  autorise  des  prêts  de  faveur  de  l’Etat 
au  profit  de  certaines  sociétés.  La  loi  décide  en  outre 
que  les  opérations  faites  par  les  caisses  d’épargne  en  exé- 
cution de  l’article  10  de  la  loi  du  20  Juillet  1896  et  de 
l’article  16  de  la  loi  du  12  avril  1906  pourront  être  faits 
au  même  taux  de  faveur  de  2 0/0.  Mais  il  nous  semble 
bien  difficile  que  cette  disjiosition  puisse  présenter  un 
intérêt  sérieux  pour  les  caisses  à un  taux  aussi  minime. 


Dépôts  préservateurs  du  loyer. 


Ce  système  consiste  à stimuler  la  formation  de  dépôts 
ayant  pour  but  le  payement  du  loyer  au  moyen  de  primes 
modiques.  Le  système  a été  inauguré  par  la  Caisse  le 
16  janvier  1890.  Dans  le  courant  de  l’année  1907,  16  dé- 
pôts ont  gagné  de  petites  primes  d’encouragement.  Au 
dernier  bilan,  nous  voyons  figurer  dix  modiques  alloca- 
tions à dix  conférences  de  Saint-Vincent-de-Panl  qui  ver- 
sent a la  Caisse  des  dépôts  d’épargne  majorés  de  pri- 
mes (1). 


La  Caisse  de  Marseille  devait  être  une  des  premières 


(I)  Com[)les  rendus  des  opérations  de  la  Caisse  de  Marseille  pour 
les  exercices  de  IROü  et  1907.  Marseille,  1907,  1908. 
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en  France  (li  à comprendre  le  concours  utile  que  les 
caisses  d’épargne  pouvaient  prêter  à l’agriculture  en 
employant  une  partie  de  leur  fortune  personnelle  à 
rendre  plus  facile  le  crédit  aux  cultivateurs.  Son  éminent 
président,  M.  Eugène  Rostand,  partisan  déclaréde  la  liberté 
d’emploi,  est  en  même  temps  un  adepte  fervent  du  crédit 
agricole.  En  1890,  la  Caisse  essayait  partine  assignation 
d’amener  la  création  d’associations  rurales  ayant  pour 
but  le  crédit  mutuel.  Cette  tentative  paraissait  devoir 
rester  sans  réponse  : en  1892  et  1899,  aucune  association 
ne  répondait  à cet  appel.  Mais,  le  22  juillet  1894,  se  formait 
a Irets,  où  se  trouvait  une  succursale  de  la  Caisse  de 
Marseille,  une  coopérative  agricole  du  type  Raiffeisen, 
fondée  sur  le  principe  de  la  solidarité.  Cette  création 
devait  en  amener  d’autres  ; en  189o,  une  seconde  caisse 
du  même  type  naissait  à Fuveau  et  la  Caisse  de  Marseille 
lui  consentait,  comme  à celle  de  ïrets,  un  prêt  de 
2.000  francs  pour  deux  ans  à un  intérêt  de  3 0/0.  La  même 
année,  elle  consentait  à la  Société  de  Crédit  agricole  de 
l’arrondissement  d’Aix,  créée  sur  le  type  Méline,  un 
troisième  prêt  de  2.000  francs. 

Dans  le  courant  des  années  suivantes,  les  créations  de 
caisses  rurales  devaient  se  succéder,  très  nombreuses  ; 
nous  citerons  simplement  celle  de  Salon,  celle  de  Cbâ- 
teau-Renard,  celle  de  Mallemort,  celle  d’Eyguières. 

Pendant  le  cours  du  dernier  exercice,  il  a été  consenti 
trois  prêts  aux  caisses  agricoles  de  Trets,  de  Pélissanne  et 
de  Jouque,  pourune  somme  totale  de  o. 000  fr.  L’ensemble 
des  prêts  figuraient  au  dernier  bilan  pour  lo.22o  francs  (2). 


0)  Kiigrne  Rostand,  Iæ  concours  des  caisses  d'épargne  au  crédit 
agricole.  Paris,  1897  ; L’action  sociale  par  l'initiative  privée.,  t.  II 
et  III.  Paris,  1898,  1902. 

(2)  Comptes  rendus  des  operations  de  la  Caisse  de  Marseille,  exer- 
cices 1906,  1907.  Marseille,  1907,  1908. 
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La  Caisse  a toujours  fait  tous  ses  efforts  pour  répandre 
les  principes  d’épargne  dans  les  classes  ouvrières  de  la 
cité.  Elle  a essayé  d’amener  la  création  à Marseille  d’ins- 
titutions du  genre  des  penny-banks  d’Angleterre  ou  des 
banques  de  pfennigs  des  grandes  villes  allemandes  pour 
pouvoir  protéger  la  formation  de  la  minime  épargne. 
Cette  tentative  n’a  pas  donné  de  résultats  ; aucun  orga- 
nisme autonome  n’est  venu  remplir  celle  lacune.  La 
Caisse  a tàcbé  d’obvier  à cette  absence  par  la  création  et 
la  diflusion  de  timbres  d'épargne.  Le  succès  ne  s’est  pas 
fait  attendre  ; ces  timbres  ont  été  recliercbés  et  les  der- 
nieis  rapports  nous  offrent  les  chifl'i’es  les  plus  encoura- 
geants ; en  1900,  il  a été  vendu  433. 12o  timbres,  représen- 
tant 43.312  francs,  en  1907,  419.760  timbi’cs  pour  une 
somme  de  41.976  francs.  Sur  ces  Ü9.760  timbres  la  plus 
grande  jiartie,  exactement  372.030,  étaient  remis  à la 
Caisse  grâce  au  concours  actif  des  instituteurs.  Le  svs- 
terne  des  timbres-épargne  sembla  donner  de  si  beaux  ré- 
sultats que,  tout  récemment,  le  28  février  1908,  M.  Paul 
Rignon  venait  demander  à la  Chambre  la  création 
d un  timbre  national  d épargne,  qui  serait  vendu  ilans 
tous  les  bureaux  de  tabac  et  qui  serait  reçu  en  paiement 
a la  Caisse  Nationale  des  Retraites,  dans  toutes  les  caisses 
d épargne  et  dans  les  sociétés  de  secours  mutuels.  Ce 
serait  la  consécration  législative  d’un  système  appliqué 
avec  succès  par  la  Caisse  de  Marseille  depuis  18  ans. 

Enfin,  les  administrateurs  de  la  Caisse  de  Marseille  ont 
tenté,  en  1907,  un  essai  des  plus  intéressants  ; s’inspirant 
d un  système  usité  depuis  longtemps  aux  Etats-Unis,  ils  ont 
décidé  de  mettre  à la  disposition  de  leurs  déposants  d’élé- 
gants coffrets  en  acier.  Ces  coffrets,  dont  la  clé  reste  dans 
les  mains  de  la  Caisse,  sont  munis  d’une  fente  qui  permet 
à leurs  possesseurs  d’y  glisser  des  pièces  de  monnaie  de 
diverses  valeurs,  même  des  billets  de  banque,  qui  ne 
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peuvent  plus  être  retirés  grâce  à un  dispositif  spécial  ; 
quand  le  propriétaire  désire  faire  emploi  de  ses  écono- 
mies, il  remet  le  coffret  à la  Caisse  qui  l’ouvre  et  lui 
icmet  un  livict.  L accueil  fait  [)ar  le  public  à cette  inno- 
vation fut  des  plus  favorables  ; dans  le  courant  de  la 
seule  année  de  1907.  le  nombre  des  demandes  dépassait 
1.200,  et  la  Caisse  remettait  à ses  déposants  730  cof- 
frets, ne  pouvant,  malgré  son  activité,  répondre  à toutes 
les  demandes.  Le  22  avril  1908,  les  déposants  avaient 
reçu  1.723  coffrets;  à la  même  date,  1.453  coffrets 
avaient  été  présentés  par  leurs  possesseurs,  amenant  la 
cieation  de  341  livrets  nouveaux  et  le  dépôt  de  la  somme 
consideiable  de  10o.333  francs.  Cette  tentative,  d’origine 
étrangère  comme  malheureusement  trop  d’essais  du 
même  genre,  est  donc  intéressante  et  mérite  d’attirer  l’at- 
tention d autres  caisses  soucieuses  de  développer  l’esprit 
d’épargne  chez  leurs  clients  et  désireuses  de  vulgariser 

de  plus  en  plus  dans  les  classes  populaires  les  idées 
d’économie  (1). 

Des  encouragements  ont  été  prodigués  à un  certain 
nombre  d’instituteui-s  ou  d’institutrices,  sous  la  forme  de 
primes  modiques,  pour  reconnaître  leur  zèle  à faire  pé- 
nétrer ces  idées  d’épargne  parmi  leurs  élèves  ; des  alma- 
nachs propagandistes  de  l’épargne  ont  été  distribués  en 
grand  nombre  dans  le  public. 

Mais  la  Caisse  n a pas  limité  ses  encouragements  au 
développement  de  l’épargne,  elle  n’a  pas  oublié  que  l al- 
coolisme  est  1 ennemi  le  plus  déclaré  de  toute  épargne  ; 
elle  a essayé  par  la  propagande  sous  la  forme  d’alma- 
nachs antialcooliques,  de  maximes  inscrites  sur  les 
feuilles  de  ses  livrets,  de  récompenses  aux  instituteurs. 


(1)  Comptes  rendus  de  la  Caisse  d’epargne  et  de  prévoyance  de 
Marseille,  exercices  1906,  1907.  Marseille,  1907,  1908. 
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de  combattre  le  fléau.  Cette  croisade,  à laquelle  la  Caisse 
a prêté  son  appui  dans  les  limites  bien  modestes  tolérées 
par  la  loi,  a-t-elle  amené  une  diminution  sérieuse  de  l’al- 
coolisme ? Il  est  bien  difficile  de  répondre  d’une  façon  net- 
tement affirmative  ; des  dispositions  intervenues  récem- 
ment ont  eu,  cela  est  bien  certain,  un  effet  sur  la  con- 
sommation de  l’alcool.  Il  est  pourtant  intéressant  de 
noter  que  cette  consommation,  qui  était  en  1898  de2o.291 
hectolitres  d’alcool  pur,  tombait  en  1907  à 18.924hecto- 
litres,  malgré  une  augmentation  du  nombre  des  habitants 
de  80  000  environ. 

Mais,  dans  ce  domaine,  la  Caisse  se  heurte  à tout  ins- 
tant aux  dispositions  de  la  loi  ; malgré  le  désir  très  grand 
de  ses  administrateurs  de  faire  servir  les  bonis  réalisés 
par  la  Caisse  à venir  en  aide  à des  œuvres  de  bienfai- 
sance, il  lui  est  impossible  de  leur  prêter  ce  concours 
qui,  pourtant,  leur  serait  si  nécessaire.  Les  dispositions  de 
la  loi  sont  trop  nettes  et,  à plusieurs  reprises,  elle  s’est 
vue  dans  l’obligation  de  rayer  de  ses  dépenses  de  bien 
modestes  allocutions  à des  œuvres  philanthropiques. 

Dans  les  limites  étroites  de  notre  loi  française,  la  Caisse 
de  Marseille  a su  mettre  en  œuvre,  d’une  façon  sage, 
éclairée,  la  partie  de  sa  fortune  personnelle  dont  elle  pou- 
vait disposer  ; en  1907, cette  partie  représentait  788.838.49, 
elle  en  a employé  la  presque  totalité,  G83.3fi0  fr.  fil  à 
des  entreprises  d’un  véritable  intérêt  social.  Elle  a su 
montrer  que  l’esprit  d’initiative  dans  la  gestion  d’une 
caisse  d’épargne  pouvait  exister  ailleurs  qu’à  l’étranger  ; 
elle  a su  laisserdeviner  ce  qu'elle  auraitpu  faire,  ce  qu’elle 
aurait  réalisé  sous  un  régime  plus  libéral. 


CHAPITRE  TV 

LA  CAISSL  O’KPARGNE  HE  PARIS 


Quelques  années  après  les  premières  et  heureuses  tenta- 
tives des  Caisses  de  Lyon  et  de  Marseille,  la  Caisse  de 
Paris  décidait  de  suivre  leur  exemple. 

En  1890,  le  Conseil  des  Directeurs  de  la  Caisse  recevait 
plusieurs  demandes  de  prêts  à longue  échéance  de  la 
part  de  diverses  sociétés  de  construction  d’immeubles 
salubres  à bon  marché.  Il  choisit,  parmi  ces  diverses  pro- 
positions, une  demande  émanant  d’une  société  coopéra- 
! tive  de  construction  ouvrière  à capital  variable  : « Le  Coin 

t du  feu  » (1). 

i Cette  Société  s’était  constituée  à Saint-Denis,  sous  la 

présidence  de  M.  Leven,  un  des  grands  manufacturiers  de 
ce  centre  industriel  ; elle  se  proposait  de  faciliter  l’ac- 
quisition de  leur  maison  aux  petits  employés  et  aux 
ouvriers,  au  moyen  d’un  système  d’amortissement  d’une 
I durée  de  23  ans  ; à l'expiration  de  ce  délai,  le  locataire 

I devenait  définitivement  propriétaire  de  sa  maison.  Elle 

répondait  à toutes  les  exigences  de  la  loi  du  30  novem- 
bre 1894,  relative  aux  habitations  à bon  marché,  et  du 
décret  du  21  septembre  1893,  et  se  trouvait  dans  des  con- 
ditions à permettre  à la  Caisse  de  Paris  de  lui  consentir  un 
prêt  (2). 

(1)  Bayard,  Histoire  de  la  Caisse  d'épargne  de  Paris.  Paris.  1900. 

(2)  Article  10  de  la  loi  du  20  juillet  1895. 
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La  Caisse,  pour  être  définitivement  fixée  sur  la  valeur 
du  gage  hypothécaire  que  lui  offrait  la  Société  du  « Coin 
du  feu  »,  décidait  de  charger  M.  le  baron  Cerise  de  se 
mettre  en  rapport  avec  le  président  de  cette  société  et  de 
recueillir  tous  les  renseignements  nécessaires. 

La  Société  de  construction  demandait  à la  Caisse  un 
prêt  hypothécaire  de  60.000  francs,  mais  l’actif  réel, 
qu’indiquait  le  bilan,  ne  parut  pas  suffisant  au  Conseil 
des  Directeurs  qui  réduisit  le  prêt  à 40.000  francs.  La 
Caisse  recevait  400  obligations  du  « Coin  du  feu  » de 
100  francs  ; ces  obligations  étaient  productives  d’un  inté- 
rêt de  3 fr.  23  0/0  net  de  toute  charge  ou  impôt  quel- 
conque et  amortissables  en  23  ans,  selon  les  règles  indi- 
quées dans  un  tableau  joint  au  titre.  La  Société  de  cons- 
truction prenait,  vis-à-vis  de  la  Caisse  d’épargne,  l’enga- 
gementde  ne  contracter  aucun  autre  emprunt  sans  lecon- 
sentementde  la  Caisse. 

La  prospérité  de  la  Société  « Le  Coin  du  Feu  » s’accen- 
tuant, et  la  construction  de  nouveaux  immeubles  deve- 
nant nécessaire,  la  Caisse  d’épargne  portait,  en  Juin  1897, 
le  prêt  consenti  par  elle  à 30.000  francs  et,  au  commen- 
cement de  l’année  1899,  à 60.000  francs. 

Cette  augmentation  avait  été  décidée  depuis  quelques 
mois  seulement,  quand  « Le  Coin  du  Feu  »,qui  avait  tenu 
tousses  engagements  antérieurs  avec  une  exactitude  par- 
faite, venait  solliciter  du  Conseil  des  Directeurs  de  la 
Cais.se  un  nouveau  prêt  de  73.000  francs.  L'accueil  fait  à 
eette  demande  était  favorable  et  le  prêt  était  consenti  aux 
mêmes  conditions  que  les  précédents  : « Le  Coin  du  Feu  » 

payait  un  intérêt  de  3 fr.  23  0/0  et  s'engageait  à amortir 
en  23  ans. 

• Une  autre  société,  constituée  sur  des  bases  analogues  à 
celle  du  « Coin  du  Feu  »,  « Le  Foyer  »,  de  Colombes,  se 
voyait  accorder,  à la  même  époque,  un  prêt  hypothécaire 
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de  6.000  francs,  au  taux  d’intérêt  de  3 fr.  230/0,  avec  la 
promesse  d un  autre  prêt  s’élevant  à la  même  somme, 

Le  Conseil  des  Directeurs  s’etait  souvent  trouvé  gêné 
[)ai  1 etroitesse  des  statuts  de  la  Caisse  c[ui  ne  prévoyaient 
que  deux  sortes  d’emploi,  l’emploi  en  rentes  et  l’emploi 
en  immeubles.  Dans  sa  séance  du  23  mars  1897,  il  déci- 
dait d élargir  les  dispositions  trop  strictes  des  statuts  pri- 
mitifs et  sa  délibération  était  approuvée  par  le  décret  du 
11  septembre  1897  (1). 

Depuis  1899,  la  Caisse  de  Paris  a continué  à prêter  son 
appui  aux  sociétés  de  construction  d’immeubles  salubres 

(1)  \oici  le  texte  des  statuts  primitifs,  approuvés  par  le  décret  du 
()  janvier  1854  : 

Paragraphe  5 de  l’article  2 : 

« . . . I^e  capital  du  fonds  est  employé  soit  en  immeubles,  soit  en 
rentes  sur  l’Etat. 

î . . .11  ne  peut  être  aliéné  sans  Tautorisalion  du  gouvernement  ». 

Il  a été  ainsi  modifié  en  1897  : 

« Le  capital  du  fonds  de  dotation  est  placé  soit  en  valeurs  d’Etat, 
ou  jouissant  de  la  garantie  de  TEtat,  en  obligations  négociables  en- 
tièrement libérées  des  départements,  des  communes,  des  chambres 
de  commerce,  en  obligations  loncières  ou  communales  du  Crédit 
Foncier,  soit  en  immeubles,  dont  l'acquisition  ou  la  construction  a 
lieu  en  vue  de  pourvoir  à 1 installation  des  services  de  la  caisse^  soit 
pour  1/5  du  capital  et  la  totalité  du  revenu,  en  valeurs  locales  éma- 
nant d institutions  existant  dans  le  département,  bons  du  Mont-de- 
Piété  ou  d’autres  établissements  reconnus  d'utilité  publique,  prêts 


compte  de  ces  sociétés,  acquisition  ou  construction  d’habitations  à 
bon  marché,  prêts  hypothécaires  aux  sociétés  de  construction  de  ces 
habitations,  ou  aux  sociétés  de  crédit,  qui,  ne  les  construisant  pas 
elles-memes,  ont  pour  objet  d en  faciliter  l’achat  ou  la  construction, 
et  en  obligations  de  ces  sociéti's. 

Le  capital  ne  peut  être  aliéné  sans  l’autorisation  du  gouvernement. 

Les  délibérations  du  Conseil  des  Directeurs  relatives  aux  acquisi- 
tions ou  aux  constructions  d immeubles  doivent  être  soumises  à l’ap- 
probation du  Ministre  du  Commerce. 
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à bon  marché.  De  nombreux  prêts  ont  été  consentis  par 
elle  à ces  sociétés. 

La  société  de  construction  « Le  Coin  du  Feu  » a obtenu 
trois  nouveaux  prêts  en  1899,  en  1900  et  en  1901, 
pour  les  sommes  respectives  de  25.000,  50.000  et 
50.000  francs  ; le  9 mai  1900,  uii  nouveau  prêt  de  6.000  fr. 
était  consenti  à la  Société  « Le  Foyer  » de  Colombes. 

Enfin  en  1907,  la  Caisse  de  Paris  adoptait  un  nouveau 
mode  d’encouragement  pour  la  construction  de  maisons 
salubres.  Elle  décidait  de  participer  à la  constitution  du 
capital  d’une  société  de  construction  de  maisons  salubres 
à bon  marché  en  souscrivant  à 100  actions  de  500  francs. 

D’après  les  renseignements  tout  récents  que  M.  Thil- 
laye,  agent  général  de  la  Caisse,  nous  a très  aimablement 
communiqués,  nous  pouvons  dresser  pour- les  prêts  hypo- 
thécaires consentis  par  la  Caisse  de  1897  à 1907  le  tableau 
suivant  ; 


Nombre 
de  Sociétés 


Nombre 
de  prêts 


Dates  des  contrats 

:21  janvier  1897.  . . 40.000 

^-4  juin  1897  ....  10.000 

2 mars  1899.  ..  . 10.000 

27  juillet  1899  . . . 25.000 

19  février  1900  . . 50.000 

19  septembre  1901  . 50.000 

4 octobre  1899.  . . 6.000 

9 mai  1900  ....  G. 000 

22  avril  1902.  . . . 13.000 

28  juin  1902  ....  14.000 

27  décembre  1904.  . 40.000 

9 novembre  1906.  . 43.000 

27  février  1903  . . . 22.500 

28  août  1903  ....  8.000 

23  janvier  1904.  . . 40.000 

5 août  1904  ....  30.000 

29  janvier  1906.  . . 3.000 


Montant 
des  prêts 


185.000  fr. 


12.000  fr. 

110.000  fr. 

22.500  fr. 
8.000  fr. 


J 
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25  août  1904  .... 

3.000  ) 

1 

i 

1 26  octobre  1904.  . . 
1 15  janvier  1906  . . 

7.000  / 
20.000  ( 

50.000  fr. 

[ 

4 octobre  1900.  . . 

18.000  i 

1 

1 

28  novembre  1905.  . 

20 . 000 

20.000  fr. 

8 

2“2 

480.500  fr. 

. Nous  venons  devoir  les  résultats  intéressants  auxquels 
étaient  arrivées  trois  de  nos  grandes  caisses  privées  fian 

çaises. 

Dans  le  domaine  de  l'emploi  des  fonds  des  déposants, 
notre  législation  presque  séculaire  bientôt  ferme  la  porte 
à toute  tentative  vers  un  régime  plus  décentralisé.  Maigre 
la  campagne  entreprise  depuis  les  années  qui  précédè- 
rent la  loi  de  189o,  les  dispositions  de  la  loi  sont  impéra- 
tives et  s’imposent  à toutes  les  caisses.  Mais  l’énergie  des 
promoteurs  de  cette  campagne,  les  preuves  tirées  de  l’état 
de  choses  existant  dans  les  pays  les  plus  voisins  de 
nous  ont  eu  iiour  effet  d’obliger  leurs  adversaires  à leur 
consentir  quelques  concessions.  Si  ces  concessions  sont 
bien  minimes,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  leurs  résul- 
tats sont  tangibles  ; nous  avons  vu  que  les  Caisses  de  Pans, 
de  Marseille  et  de  Lyon  ont  su  tirer  un  parti  sérieux  de  ces 
lambeaux  de  liberté.  Elles  ont  montré  le  chemin  aux  autres 
caisses  et,  si  certaines  d'entre  elles  ont  préféré  aux  béné- 
fices d’une  initiative  éclairée  la  tranquillité  un  peu  égo'ïste 
souvent  d’une  tutelle  absolue,  il  en  est  qui  ont  compris 
que  leur  devoir  était  de  tâcher  de  faire  servir  au  moins  une 
partie  de  leur  fortune  personnelle  à satisfaire  certains  be- 
soins de  ces  classes  laborieuses  qui  contribuent  à la  for- 
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mation  de  cette  fortune  en  leur  apportant  leurs  modestes 
économies. 

Les  chiffres  du  rapport  de  1906  au  Président  de  la  Ré- 
publique nous  montrent  que  le  mouvement,  bien  loin  de 
s arrêter  ou  de  reculer,  s’accentue  au  contraire  chaque 
année. 

Pendant  le  courant  de  l’année  1903,  dix-sept  caisses 
d’épargne  consacraient  à la  construction  d’habitations  à 
bon  marché  et  salubres  la  somme  de  : 1.780.893.  fr.  04; 
dans  le  courant  de  1904,  vingt-quatre  caisses,  au  lieu  de' 
dix-sept,  dépensaient  pour  ce  même  but  la  somme  de 
2. 343. 233  fr.  93,  soit  une  augmentation  en  1904  de 
364.360  fr.  91.  Sept  nouvelles  caisses  effectuaient  des 
placements  de  ce  genre  : celles  de  Briey,  de  Dreux,  de 
iMont-de-Marsan,  de  Nantes,  de  Nogent-sur  Seine,  de  Saint- 
Calais  et  de  Saint-Étienne  (1). 

Parmi  celles  qui  avaient  déjà  effectué  des  placements 
en  immeubles  salubres,  il  en  est  qui  n’ont  pas  hésité  à y 
consacrer  des  sommes  importantes. 

Nous  citerons  les  principales  : 


Chartres  . . . 

303. 439  f.  16 

Compiègne 

249 . 624  73 

Blois 

110.493  16 

Béziers 

114.204  72 

Troyes  

83 . 724  28 

Abbeville 

84 . 803  33 

Neufcliâtel 

82.149  12' 

Alençon . . 

71.048  47 

(1)  «apport  au  Président  de  la  République  Française  sur  les 

operations  des  caisses  d’épargne  ordinaires  pendant  l’année  190d. 

ans,  1906.  _ Caisses  d’épargne  ordinaires.  Tableaux  et  graphiques 
Exposition  de  Paris,  1900.  apaïques. 
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Dans  les  limites  si  strictes  de  la  loi,  nos  caisses  ont 
donc  déjà  rendu  au  pays  en  général  et  aux  classes  ou- 
vrières en  particulier  des  services  sensibles.  Il  ne  nous 
semble  pas  que,  même  en  ne  supposant  pas  une  modifi- 
cation législative  d'ailleurs  bien  improbable,  tout  soit  dit 
dans  ce  domaine.  Les  cbiffres  nous  montrent  une  pro- 
gression sensible  et  nous  permettent  d’espérerdes  progrès 
nouveaux.  L’exemple  des  pins  bardics  sera  pour  les  ti- 
mides un  stimulant  à faire  mieux. 

Mais,  pourtant,  quand  nous  aurons  étudié  les  résultats 
heureux,  presque  surprenants,  que  nous  offrent  d’autres 
pays  qui  jouissent  de  la  liberté  d’emploi,  nous  sentirons 
davantage  les  inconvénients  de  cette  tutelle  étroite  que 
l’État  fait  peser  sur  nos  caisses. 


CHAPITRE  V 


I,  . 
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La  loi  de  1893  est  venue  accorder  aux  caisses  d’épar- 
gne privées  ce  qu’elle  ne  pouvait  pas  leur  refuser  devant 
les  revendications  si  logiques  des  partisans  de  l’auto- 
nomie relative  des  établissements  d’épargne.  Nous  venons 
de  voir  que  nos  grandes  caisses  de  Lyon  et  de  Marseille 
n’avaient  pas  attendu  la  nouvelle  législation  pour  dispo- 
ser avec  l’autorisation  ministérielle  d’une  partie  de  leur 
fortune  personnelle.  Les  administrateurs  de  la  Caisse  de 
Marseille  devaient  même  trouver  dans  la  loi  de  1893  des 
dispositions  restrictives  de  leur  activité  antérieure,  puis- 
que toute  libéralité  leur  devenait  interdite.  Mais,  si  le  vote 
de  la  loi  de  1893  apporte  quelques  tempéraments  à la 
rigueur  de  la  législation  de  1833,  la  question  de  l’emploi 
des  fonds  des  déposants  demeure  entière  : la  loi  décide 
d’une  façon  absolue  que  tous  les  fonds  sans  distinction 
doivent  être  remis  à la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
pour  être  employés,  d’une  façon  presque  absolue,  en 
achats  de  rente  sur  l’Etat. 

Un  système  aussi  dépourvu  de  toute  souplesse  devait 
naturellement  rencontrer  des  adversaires  déterminés  et 
actifs  ; il  devait  appeler  une  campagne  de  presse  éner- 
gique. Pendant  les  années  qui  précédèrent  le  vote  de 
notre  nouvelle  législation,  de  1885  à 1895,  nous  assis- 
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Ions  à une  attaque  très  sérieuse  de  notre  principe  si 
absolu  d’adduction  forcée  des  fonds  des  déposants 
à l’Etat.  Cette  campagne,  dont  M.  Rostand  fut  un 
des  premiers  promoteurs,  trouve  un  écho  profond  dans 
le  pays.  MM.  Léon  Say,  Paul  Leroy-Beaulieu,  Block, 
G.  Picot,  Levasseur  lui  prêtent  généreusement  l’appui  de 
leur  talent  et  de  leur  parole.  Le  mouvement  de  plus  en 
plus  vif,  de  plus  en  plus  net,  se  généralise  rapidement. 
La  presse  quotidienne  s’émeut  et  témoigne  une  préfé- 
rence très  nette  pour  la  cause  libérale  (1). 

En  1888,  la  délégation  des  caisses  d’épargne  privées  se 
prononçait  dans  un  sens  favorable  à une  liberté  limitée 
et  réglementée  (2).  La  Commission  de  la  Chambre  des 
députés  adoptait  en  1889  une  formule  semblable.  La 
cause  de  la  liberté  d’emploi  paraissait  donc  avoir  fait  de 
très  grands  progrès  et  il  semblait  permis  d’espérer  que 
la  discussion  parlementaire  donnerait  le  jour  à une  loi 
relativement  libérale.  Cette  attente  devait  être  déçue, 
comme  nous  l’avons  vu,  par  les  modifications  si  pro- 
fondes, si  radicales,  apportées  par  la  Chambre  et  confir- 
mées par  le  Sénat.  La  cause  du  système  d’adduction 
forcée  des  fonds  à l’Etat  qui  paraissait  gravement  com- 
promise, cette  cause  dont  les  avocats  semblaient  être 
rares,  triomphait  aisément  à la  Chambre  au  cours  de  la 
première  discussion.  Quelles  sont  les  causes  qui  pou- 
vaient avoir  contribué  à entraîner  un  changement,  à pre- 
mière vue,  si  profond  ? Les  arguments  invoqués  par  les 

(1)  Citons  parmi  les  très  nombreux  journaux  favorables  à la  thèse 
<le  la  liberté  facultative  et  limitée  au  quart  des  dépôts  : Le  Temps, 
Le  Journal  des  Débats,  Le  Siècle.  L’Univers,  Le  Figaro.  L’Indé 
pend  ance  Belge,  Le  Messager  de  Paris,  L'Economiste  Français,  etc. 

(2)  Eugene  Rostand.  La  Réforme  des  caisses  d'épargne  fran- 
çaises, première  et  deuxième  parties.  Paris,  1S91  ; Le  concours  des 
caisses  d'épargne  au  crédit  agricole.  Paris,  1897. 
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partisans  de  la  liberté  n’avaient-ils  pas  toute  l’importance 
qu’on  leur  avait  attribuée?  Est-ce  que  les  démonstrations, 
que  ces  derniers  avaient  cru  pouvoir  tirer  des  exemples 
que  nous  offrait  l’étranger,  n’avaient  pas  été  exactes  dans 
leurs  conclusions  ? Fallait-il  attribuer  l’échec  de  cette  ten- 
tative de  réforme  à des  avantages  réels  du  système  d’ad- 
duction ? 

La  situation  économique  qu’entraîne  pour  nos  caisses 
d épargne  privées  la  législation  del83o,  confirmée  parla 
nouveUe  loi  de  1895,  nous  paraît  présenter  de  graves 
dangers.  Ce  système  absolu,  qui  s’impose  à toutes  nos 
caisses  et  qui  « les  fait  toutes  passer  sous  le  niveau  éga- 
litaire de  la  servitude  de  l’Etat  » (1),  engendre  des  incon- 
vénients et  des  périls  que  nous  allons  essayer  de  résumer. 

Est-ce  à dire  que  le  régime  éta liste  en  lui-même  ne  pré- 
sente aucun  avantage  réel  ? Nous  n’irons  pas  jusque-là  ; 
nous  pensons,  malgré  toute  notre  préférence  pour  le  sys- 
tème libéral,  que  l’idée  d’adduction  absolue  ne  mérite 

pas  d’être  rejetée  sans  examen. 

Le  principe  qui  réserve  à l’Etat  et  à lui  seul  les  capi- 
taux formés  par  l’épargne  populaire  donne  au  crédit  na- 
tional un  appui  que  nous  ne  devons  point  négliger.  Si 
nous  écartions  les  inconvénients  que  certains  abus  tou- 
jours trop  nombreux  ont  pu  entraîner,  si  nous  nous  pla- 
cions dans  des  conditions  economiques  et  politiques  dif- 
férentes de  celles  dans  lesquelles  se  trouve  notre  pays, 
nous  sentirions  peut  etre  moins  vivement  les  dangers 
d’une  doctrine  aussi  etatiste  ; nous  n estimerions  pas  si 
lourde  la  rançon  demandée  pour  cet  appui  prêté  a notre  cré- 
dit national.  Un  pays  voisin,  dont  nous  viennent  générale- 
ment des  exemples  de  législation  libérale,  1 Angleterre,  a 

(1)  Léon  Say.  Rapport  général  au  nom  du  jury  du  groupe  de  1 Eco- 
nomie Sociale  ; Exposition  Universelle  de  Paris,  1889. 
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conservé  dans  ses  lois  ce  principe  de  l’adduction  forcée  des 
fonds  des  déposants  ; il  a continué,  comme  nous,  à faire 
servir  ces  capitaux  toujours  disponibles  à l’achat  de  con- 
solidés nationaux,  mais  il  a su  aussi  ne  pas  stériliser 
complètement  ce  système  en  ne  le  faisant  servir  qu’à  l’ac- 
croissement de  la  dette  nationale,  et  il  a su  lui  donner 
une  véritable  portée  economique,  politique,  en  en  faisant 
au  contraire  l’instrument  d’une  diminution  rapide  de 
cette  dette  (1). 

Mais,  malgré  certaines  situations  exceptionnelles, 
comme  celle  de  l’Angleterre,  ce  principe  nous  paraît 
demeurer  trop  dangereux  dans  ses  applications.  Pour 
1 apprécier,  nous  n oublions  pas  que  nous  devons  songer 
à nos  caisses  françaises,  aux  conditions  économiques 
et  politiques  dans  lesquelles  elles  se  trouvent. 

Le  système  centraliste  français  présente  des  dangers 
pour  les  déposants,  pour  les  caisses,  mais  les  consé- 
quences qu’entraîne  son  application  sont  surtout  très 
fâcheuses  pour  l’Etat  et  ont  une  répercussion  très  grave 
sur  le  développement  de  l’économie  nationale  de  notre 
pays. 

Dès  1830,  les  déposants  de  nos  caisses  privées  voyaient 
leurs  épargnes  sérieusement  compromises  par  la  crise 
douloureuse  que  traversait  la  France.  En  1848,  le  gou- 
vernement dut  avoir  recours  à des  mesures  législa- 
tives de  circonstance  pour  faire  face  aux  événements  ; le 
décret  du  7 mars  1848  vient  porter  le  taux  de  l’intérêt 
à O 0/0  pour  essayer  d’arrêter  le  nombre  toujours  crois- 
sant des  retraits.  Il  fallut  bientôt  se  décider  à limiter  les 
remboursements  à 100  francs  par  livret  et  à offrir  la  con- 


tl) Dans  un  ctiapilre  annexe  de  ce  travail,  nous  résumons  très  briè- 
vement les  principes  appliqués  en  Angleterre  pour  l’emploi  des  fonds 
des  caisses  d’épargne. 
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version  du  reste  en  bons  dn  Trésor  pour  une  moitié  et  en 
rente  sur  l’Etat  pour  l'autre. 

L’enseignement  qu’aurait  pu  retirer  le  législateur  de  la 
pénible  expérience  de  la  crise  de  1848  ne  devait  point 
porter  de  fruits.  En  1870,  devant  l’importance  des  retraits, 
le  gouvernement  se  trouve  encore  obligé  d’intervenir  par 
des  décrets  et  par  des  lois  pour  limiter  et  reculer  l’exigi- 
bilité des  dépôts. 

La  question  de  l’exigibilité  nous  paraît  être  la  plus 
grave  pour  les  déposants.  En  1870,  la  responsabilité  de 
l’Etat  se  trouvait  engagée  pour  environ  700  millions  ; 
mais  celle  responsabilité  a pris  dejiuis  des  proportions 
bien  autrement  inquiétantes  ; la  dette  exigible  de  l’Etat 
envers  les  déposants  des  caisses  privées  (sans  parler  de 
la  Caisse  postale)  atteint  près  de  3 milliards  et  demi.  Le 
législateur,  pour  conjurer  les  dangers  que  jirésentc  l'exi- 
gibilité immédiate  d’une  somme  considérable,  n’a  [tas 
hésité  à limiter  par  la  loi  du  9 avril  1881  les  rembourse- 
ments à vue  à oO  francs  ; mais  cette  mesure  est  encore 
trop  large  pour  offrira  l’Etat  un  délai  suffisant  et  il  pour- 
rait, malgré  le  secours  de  la  clause  de  sauvegarde,  se  trou- 
ver dans  l’obligation  de  rembourser  une  somme  de  400 
ou  de  300  millions  par  mois. 

Les  partisans  de  la  liberté  d’emploi  ont  peut-être  un 
peu  trop  poussé  au  noir  la  situation  créée  aux  dépo- 
sants par  l’adduction  forcée  à l’Etat.  On  a confondu 
trop  souvent  la  (piestion  de  sécurité  avec  la  question 
d’exigibilité.  Attaquer  le  régime  d’adduction,  parce 
que  la  seule  garantie  des  déposants  est  l’engagement 
pris  i>ar  l’Etat  de  rembourser  les  sommes  versées  à la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  nous  paraît  un 
peu  excessif.  Le  titulaire  d’un  livret  de  caisse  d’épar- 
gne jouit  de  la  même  garantie  que  le  porteur  d’un  titre 
de  rente  sur  l’Etat  et  il  ne  nous  semble  pas  qu’il  ait 
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il  concevoir  de  craintes  sérieuses 
lier  (le  ses  intérêts. 


})oiir  le  paiement 


regu 


La  responsabilité  qu’encourt  l’Etat  en  absorbant  le 
fruit  des  épargnes  populaires  est  lourde  puisqu’elle  repré- 


sente un  total  de  près  de  3 milliards  et  demi,  mais  cette 
responsabilité  nous  paraît  beaucoup  moins  impression- 
nante quand  nous  songeons  aux  engagements  beaucoup 
plus  considérables  contractés  par  l’Etat  envers  les  nom- 
breux porteurs  de  ses  titres  de  rente.  Le  paiement  des 
intérêts  pour  ces  dép(Ms,  si  importants  soient-ils,  ne  nous 
parait  pas  pouvoir  être  sérieusement  compromis  ; le  véri- 
table danger  est  dans  la  nature  très  particulière  de  ces 
capitaux.  Ces  fonds,  qui  restent,  même  avec  la  clause  de 
sauvegarde,  remboursables  à vue  pour  une  part  considé- 
rable, sont  employés  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations en  achats  de  rente  dont  le  remboursement  ne 
peut  jamais  être  exigé.  La  contradiction  est  trop  évidente 
pour  qu’il  soit  nécessaire  d’y  insistei'  plus  longuement. 
En  cas  de  crise,  en  cas  de  guerre,  la  plupart  des  dépo- 
sants, dont  pour  beaucoup  les  fonds  représentent  toute  la 
fortune,  vont  se  presser  aux  guichets  de  nos  caisses  pour 
demander  le  remboursement.  Nous  sommes  persuadé 
que,  grâce  au  bénéfice  de  la  clause  de  sauvegarde,  les 
caisses  pourront  faire  face  à ces  demandes;  mais  il  n’en 
reste  pas  moins  que  la  crise  sera  douloureuse  et  qu’une 
conception  plus  large  et  plus  décentralisée  de  l'emploi 
des  fonds  des  déposants  aurait  pu  l’atténuer  ou  même  la 
conjurer. 

Une  autre  question  se  pose  qui  intéresse  aussi  très  direc- 
tement le  déposant  : quel  sera  l’effet  du  régime  d’adduc- 
tion forcée  sur  le  taux  de  l’intérêt  bonifié  par  les  caisses  P 
Le  système  de  l’emploi  exclusif  en  rente  entraîne  une 
relation  très  étroite  entre  le  taux  bonifié  aux  caisses 
d’épargne  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  et  le 
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cours  de  la  rente.  Pendant  la  discussion  de  la  loi  de  1895, 
on  est  allé  jusqu’à  parler  à la  tribune  de  2 1/2  0/0  et  de 
2 0/0  (1). 

Ces  craintes  ne  devaient  pas  se  réaliser  et,  d’une  façon 
générale,  l’intérêt  bonifié  par  nos  caisses  à leurs  dépo- 
sants n’est  pas  descendu  au  dessous  de  3 0/0  (2).  Il  ne 
nous  paraît  pas  très  sage  de  fonder  de  trop  grands  espoirs 
sur  un  changement  de  législation  : les  caisses  françaises, 
si  elles  jouissaient  d’une  autonomie  complète,  donne- 
raient elles  à leurs  déposants  un  intérêt  plus  considé- 
rable? Une  solution  absolue  de  la  question  nous  paraît 
difficile  et  dangereuse.  Si  les  caisses  d’épargne  jouissent 
de  la  liberté  d’emploi,  la  bonification  d’intérêt  qu’elles 
verseront  à leurs  clients  suivra  d’assez  près  les  variations 
du  taux  de  l’escompte  et  celui  des  prêts  fonciers  à longue 
échéance  (3).  On  a fait  remarquer,  et  l’observation  nous 


(I)  Discours  de  M.  Gennain  à la  Cliambre  le  :29  octobre  1890. 

(i)  Depuis  le  janvier  1890.  l’inttu-èl  lix(‘  par  le  décret  du  oc- 
tobre 1895,  payt'  par  la  Caisse  des  d(‘|)(')ts  et  consignations,  a été  de 
3,:>5  0,  0. 

Les  caisses  ont  le  droit  de  percevoir  une  commission  de  0,-5  à 
0.50  0/0. 

fendant  le  cours  de  l’année  1905  : 

51-4  caisses  ont  accordé  un  intérêt  de  3 0/0. 

30  - — — t>.75  0/0. 

3 — — — ^>.90  0/0. 

— — — 2,95  0/0. 

Revue  de  s'a'  isüque,  1907. 

(3)  Nous  signalons  une  objection  des  partisans  de  l’adduction  forcée  : 
les  caisses  d’épargne  italiennes,  si  prospères,  ont  abaissé,  dînant  ces 
vingt  dernières  années. le  taux  de  l'intérêt  bonifié  à leurs  déposants  ; sou- 
vent ce  taux  est  inférieur  à celui  bonifié  par  nos  caisses  françaises. 
N’est  CG  pas  là  la  preuve  que  noire  syslèine  peut  [iréscnier  certains 
avantages,  même  pour  les  déposants?  Nous  répondrons  que  ce  chan- 
gement n*a  rien  qui  doive  surprendre.  Cet  abaissement  «lu  taux  de 
1 intérêt  devait  se  produire , il  est  jusqu'à  un  certain  {)uint  le  résultat 
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parail  intéressante,  que  les  clients  des  caisses  autonomes 
et  libres  sont  mieux  à même  de  comprendre  les 
raisons  qui  peuvent  entraîne)'  la  baisse  progressive  de 
l’intéi-èt  bonifié,  puisque  celui-ci  suit,  relativement  de 
près,  les  vaiiations  du  taux  de  l’escompte. 

Quels  sont  les  effets  de  la  législation  de  1835  sur  la  vie 
et  le  développement  de  nos  caisses  privées  ? Ici  encore,  les 
inconvénients  et  les  dangers  du  régime  d’adduction  sont 
manifestes.  Nous  pensons  que  l’Etat  a le  droit  et  même  le 
devoir  d’apporter  un  soin  tout  particulier  à la  surveillance 
des  établissements  d’épargne  ; les  fonds  confiés  à ces  ins- 
titutions sont  trop  précieux  par  leur  caractère  pour  qu’ils 
soient  exposés  à pouvoir  être  compromis  par  les  erreurs 
ou  les  fautes  d’administrateui's  incapables  ou  imprudents. 
Mais  la  rançon  que  l’État  exige  des  caisses  privées,  comme 
contre  partie  de  la  garantie  qu’il  leur  accorde,  est  bien 
lourde  ; les  caisses  se  trouvent  soumises  à une  tutelle  des 
plus  absolues  ; elles  deviennent,  malgré  leur  titre  de 
caisses  privées,  de  simples  organismes  destinés  à recueillir 
les  épai'gnes  de  leurs  clients  et  à leur  transmettre  un  inté- 
rêt qu’elles  reçoivent  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. Leurs  administrateui's  risquent  de  devenir  de  ."im- 
pies machines  à signatures  et  voient  leur  esprit  d’ini- 
tiative en  conflit  perpétuel  avec  la  letti'e  étroite  de  la 
loi. 


li'nn  lies  heureux  elïels  des  caisses  : l'organisation  rationnelle  du  cré- 
dit. Mous  ajouterons  ijue  les  administrateurs  des  caisses  italiennes  ont 
toujours  lait  tous  leurs  eîTorts  pour  arriver  à rendre  le  crédit  plus 
accessible  à tous,  finfîn,  il  ne  faut  pas  oublier  que  ces  caisses  accordent 
un  très  généreux  apptii  à de  nombreuses  œuvres  de  bienfaisance  et  d’in- 
térêt public.  Il  J a là.  pour  nos  habitudes  fi'ançaises,  une  concep- 
tion peut-être  un  jieu  particulière  du  rôle  des  caisses  d'épargne,  qui 
peut  nous  surprendre  légèrement,  mais  que  nous  ne  devons  pas  ou- 
blier. 
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Notre  régime  français  n’a  pas  seulement  un  effet  ané- 
miant sur  l’activité  des  administrateurs  de  nos  caisses 
d’épargne,  mais  présente  aussi  de  séi’ieux  dangei's  pour 
l’avenir  de  leur  développement  matériel. 

M.  Charles  Gide  a signalé  l infériorité  réelle  dans 
laquelle  se  trouvent  nos  caisses  fi'ançaiscs  en  face  de  leurs 
sœurs  étrangères  ; les  chifl’i'es  sont  éloquents.  Citons 
quelques  indications  statistiques  (année  1902)  : 

Pays.  Proportion  pour  100  hab.  Total  des  dépôts. 

MillioQS  de  fres. 

Danemark 50,91  1.031 

Suède 35,70  77.1 

Belgique 29,73  750 

Fi-ance 29,»»  4.390 

Prusse 26,28  8.410 


Faut-il  voir  dans  cette  infériorité  de  nos  caisses  l’indi- 
cation que  l’esprit  et  le  goût  de  1 épargne  est  moins 
répandu  en  France  qu  à l’éti  anger  ? Nous  ne  le  pensons 
pas.  La  faculté  d’épargne  de  notre  peuple  a peut-etre 
souffert  d'un  excès  d’éloges  ; mais,  meme  si  cette  faculté 
était  un  peu  moins  développée  en  France,  cette  différence 
ne  nous  semblerait  pas  suffisante  pour  e.xpliquer  cet 
écart.  Des  causes  multiples  peuvent  entrer  en  jeu  : le 
caractère  agricole  d’une  gi'ande  partie  de  notre  popula- 
tion, le  morcellement  très  accentué  de  la  propriété  fon- 
cière, le  grand  nombre  des  porteurs  de  petits  titres  de 
rente.  Mais  il  ne  nous  semble  pas  douteux  que  le  régime 
de  nos  caisses  a,  ici  encore,  une  répercussion  profonde,  que 
nos  établissements  d’épargne,  par  leur  caractère,  ne  se 
trouvent  pas  dans  une  situation  favorable  a leur  dévelop- 
pement et  qu’ils  souffrent  de  ce  système  de  tutelle  abso- 
lue. 

Les  inconvénients  du  régime  français  sont  encore  plus 
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frappants,  si  l’on  considère  le  dévelojipement  de  la  for" 
lune  personnelle  des  établissements  d’épargne.  Les  béné- 
fices des  caisses  sont  constitués  par  la  di fié rence  entre 
l’intérêt  bonifié  aux  caisses  par  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  et  celui  bonifié  jiar  les  caisses  à leurs 
clients. 


Les  bénélices  ont  été  : en  1890 4.108.300  f.  94 

1900 i.367.o67  * 

1904 931.835  » 

1906 1.142.288  .>  (1). 


Dans  ces  conditions,  les  caisses  françaises  voient  leur 
fortune  personnelle  augmenter  très  lentement.  Au  con- 
traire, certains  grands  établissements  d’épargneélrangers 
peuvent  se  constituer  un  fonds  de  garantie  si  considé- 
rable que  toute  crise  devient  en  fait  impossible. 

A oici  quelle  était  en  1900  la  situation  des  caisses  de 
Milan,  de  Paris,  de  Lyon  et  de  Marseille  (2)  : 


Milan 

Paris 

Lyon 

Marseille. . . 


Dépôts. 

597.000. 000 

135.000. 000 

92.000. 000 

61.000.  000 


Fortune  personnelle. 

88.796.000  francs. 

6.431.000  — 

4.211.000  — 

3.054.000  — 


Les  caisses  d’épargne  françaises  et  leurs  déposants  ne 
sont  point  les  seuls  à souffrir  de  la  centralisation  exces- 
sive qui  caractérise  le  système  étatiste  ; notre  commerce, 
notre  industrie,  l’économie  nationale  du  pays  tout 
entier  sont  affectés  d’une  façon  très  sensible  par  notre 

(1)  Journal  Officiel,  juillet  1908.  Rapport  au  Président  de  la  Ré- 
publique sur  les  caisses  d'épargne  privées.  Exercice  1906. 

(2)  Charles  Gide.  Economie  sociale,  Paris,  1907. 
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principe  si  étatiste  qui  régit  le  mode  d’emploi  des  fonds 
de  nos  caisses  d’épargne.  Nos  cinq  cent  quarante-neuf 
caisses  privées  et  leurs  très  nombreuses  succursales  forment 
sur  toute  l’étendue  de  notre  territoire  une  organisation  très 
complète,  dont  le  but  unique  est  d’absorber  les  capitaux 
créés  par  l’épargne  des  classes  laborieuses  pour  les  taire 
servir  à l’absorption  de  titres  de  rente  nouveaux.  La  loi  ne 
connaît  pas  d’exception  et  nos  caisses  coloniales  voient, 
comme  celles  de  la  Métropole,  les  fonds  versés  par  leurs 
déposants  servir  à l’achat  de  rentes  de  l’État.  Dans  les 
grandes  villes,  comme  dans  les  villages,  les  caisses 
d’épargne  ou  leurs  succursales  viennent  absorber  ces  em- 
bryons de  capital  dans  un  intérêt  d’État  et  pour  no  plus 
jamais  les  rendre,  même  sous  une  forme  indirecte,  aux 
régions  qui  les  ont  créés.  M.  Leroy  Beaulieu  a dit  de 
notre  régime  français  ; « Supposez  l’almosplière  pompant 
toute  l’humidité  qui  se  produit  dans  toutes  les  localités 
et  ne  la  restituant  jamais  sous  la  forme  de  pluies  fécon- 
dantes, vous  aurez  l’image  du  régime  français  des  cais.ses 
d’épargne.  » 

Le  principe  étatiste  de  l’emploi  par  l'État  a pour  ré- 
sultat de  faire  affluer  sans  nécessité  toutes  les  épargnes 
des  diverses  régions  du  pays,  sans  tenir  aucun  compte  de 
leurs  besoins  les  plus  urgents,  vers  un  centre  unique  : la 
dette  de  la  nation.  La  centralisation  est  trop  grande  et 
risque  d’entraîner  un  véritable  danger  « d'apoplexie  poul- 
ie cerveau  et  de  paralysie  pour  les  extrémités.  » L’apo- 
plexie au  cerveau,  c’est  cet  afflux  toujours  trop  considé- 
rable de  capitaux  qui  cherebent  à se  placer  et  à se  placer 
uniipiement  en  rentes  sur  l’I-Aat,  puisque  notre  législation 
vient  rendre  tout  autre  emploi  impossible.  Devant  cette 
demande  toujours  plus  active  de  titres  de  rente,  ces  titres 
vont  se  raréfier  ; le  vide  va  bientôt  se  produire  sur  le 
marché  qui  doit  satisfaire  à toutes  ces  demandes  et  le  cours 
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des  fonds  d’État  s’élèvera  sensiblement.  Cette  hausse  ne 
sera  pas  sans  danger,  car  elle  aura  pour  effet  de  fausser 
les  cours  en  donnant  aux  titres  de  l’État  devenus  privilé- 
giés une  valeur  que  les  conditions  normales  ne  justifie- 
raient point.  Cette  situation,  toujours  regrettable,  peut 
devenir  vraiment  dangereuse  en  cas  de  crise  politique  ou 
de  guerre  : l’écroulement  des  fonds  d’État  sera  plus  vio- 
lent parce  que  les  exigences  de  la  loi  auront  influé  sur 
les  prix  de  ces  fonds  et  auront  empêché  le  fonctionne- 
ment normal  de  la  loi  de  l’offre  et  de  la  demande. 

L’apoplexie  au  cerveau  n’est  pas  le  seul  danger  ; selon 
l'heureuse  image  de  M.  Eugène  Rostand,  elle  entraîne  fa- 
talement la  paralysie  des  extrémités.  Ces  milliards,  qui 
par  leur  caractère  d’exigibilité  au  moins  relative  risquent 
de  compromettre  le  crédit  de  l’État,  trouveraient  à s’em- 
ployer d’une  façon  plus  socialement  utile  en  ne  point 
désertant  les  régions  qui  les  ont  produits;  ils  pourraient, 
sagement  employés  par  les  administrateurs  des  caisses, 
contribuer  au  dévelojipement  de  la  vie  locale  économique 
et  agricole.  M.  de  Foville  a dit  : « Quoi  de  plus  logique 
pourtant  que  de  faire  profiter  l’habitation  des  travailleurs 
du  fruit  de  leurs  économies  ». 

Ces  capitaux,  qui  sont  le  résultat  de  l’épargne  des 
classes  laborieuses,  ne  devraient-ils  pas,  avant  toute  chose, 
servir  à améliorer  les  conditions  matérielles  de  la  vie  de 
ces  classes  '?  Ne  devraient-ils  pas  tendre  à l'organisation 
d un  crédit,  crédit  ouvrier,  crédit  agricole,  plus  facile  et 
adapté  aux  conditions  économiques  modernes,  aux  exi- 
gences des  divers  milieux  locaux. 

Les  caisses,  par  leur  nombre,  se  trouvent  dans  des  con- 
ditions très  favorables  pour  observer,  pour  connaître  en 
détail  les  besoins  économiques  des  régions  dans  lesquelles 
s’exerce  leur  activité.  Nous  le  savons,  la  tendance  un  peu 
bureaucratique  de  beaucoup  de  nos  administrateurs  ne 
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nous  permet  pas  d’espérer  de  certaines  de  nos  caisses, 
même  si  elles  venaient  à jouir  d’une  liberté  plus  grande, 
un  concours  très  actif  au  développement  du  crédit  agricole 
ou  personnel  ; mais  nous  savons  aussi  qu’il  est  de  nos 
caisses  dont  les  administrateurs  ont  su  donner  des 
preuves  de  leur  esprit  d’initiative  et  sauraient,  sous  un 
régime  plus  libéral,  orienter  les  emplois  des  fonds  qui 
leur  sont  confiés  d’une  façon  profitable  au  développement 
économique  de  leur  pays  en  général  et  de  leur  cité  en  par- 
ticulier. 

Les  administrateurs  de  la  plupart  de  nos  caisses  con- 
sidèrent qu’il  est  de  leur  devoir  de  faire  tous  leurs  efforts 
pour  contribuer  à développer  les  idées  d’épargne  parmi 
les  classes  laborieuses  de  leurs  concitoyens;  ils  essayent, 
par  tous  les  moyens  que  leur  offre  la  propagande,  calen- 
driers, etc.,  d’aider  à la  diffusion  de  ces  notions,  de  ces 
habitudes  parmi  leurs  clients.  Ils  considèrent  que  leurs 
caisses  doivent  constituer  de  véritables  écoles  destinées  à 
enseigner  et  à développer  l'esprit  d’épargne.  Nous  appré- 
cions ces  efforts,  mais  nous  souhaiterions  vivement  de 
voir  celte  conception  élargie;  nous  voudrions  que  les 
caisses  ne  limitent  point  cet  enseignement  par  la  pra- 
tique à l’épargne,  nous  souhaiterions  qu’elles  puissent 
devenir,  dans  une  certaine  mesure,  de  véritables  écoles 
d’économie  sociale. 

Ce  rôle,  qui  peut  paraître  un  peu  hardi  à nos  habi- 
tudes françaises,  des  caisses  étrangères  ont  su  l’assu- 
mer. Cet  enseignement,  elles  ont  su  l’imposer  aux 
classes  laborieuses  de  la  façon  la  plus  probante,  par 
l’exemple. 

Cette  conception  de  l'activité  sociale  des  institutions 
d’épargne,  qui  nous  paraît  déborder  le  domaine  d’action 
de  ces  établissements,  nous  en  verrons,  dans  la  seconde 
partie  de  cette  étude,  l’application  pratique  par  les  admi- 
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nistratcurs  des  caisses  italiennes  et  nous  pourrons  juger 
les  fruits  qu’elle  a su  produire. 

Nous  regiettons  les  résultats  qu’entraîne  le  système  de 
l’adduction  forcée,  non  seulement  parce  qu’il  s’agit  de 
capitaux  très  importants,  mais  surtout  parce  que  ces 
capitaux  sont  les  fruits  de  l’épargne.  Si,  au  lieu  de  se 
trouver  complètement  noyés  dans  la  dette  nationale,  les 
fonds  des  déposants  étaient  employés  au  développement 
du  crédit  sous  ses  formes  les  plus  intéressantes,  ce  mode 
d'emploi  aurait  le  grand  avantage,  à notre  avis,  de 
familiariser  les  clients  des  caisses  avec  le  fonctionnement 
pratique  du  crédit  agricole  et  personnel. 

Les  dispositions  très  nettes  de  la  législation  de  1895 
interdisent  aux  caisses  françaises  toute  libéralité  et 
pourtant,  ici  encore,  le  rôle  des  caisses  ne  serait-il  pas 
d’employer  une  partie  de  leurs  bonis  à prêter  un  appui 
aux  œuvres  de  bienfoisance  ou  d’utilité  sociale  Ne  de- 
vraient-elles pas  pouvoir,  dans  l’intérêt  du  développe- 
ment de  l’épargne  ouvrière,  combattre  par  une  propa- 
gande active  le  plus  grand  ennemi  de  celte  épargne  : 
l’alcoolisme  .3  Le  législateur,  dans  la  crainte  de  voir  di- 
minuez cette  foi'tune  pei'sonnelle  des  caisses  d’épai’gne 
déjà  si  minime  et  qui  lui  pai’aît  atténuer  les  dangei's 
de  la  responsabilité  do  l’Etat,  a préféré  saci-ifier  des  inté- 
rêts aussi  précieux  plutôt  que  de  compi’ometti’e  celte 
gai’antie  illusoii’e. 

Mais  notre  système  étatiste  présente  aussi  de  graves 
dangers  pour  l’Etat  lui- même.  11  risque,  tout  en  parais- 
sant lui  prêter  un  appui  précieux,  de  compz-omcltre  dans 
certaines  circonstances  le  crédit  de  la  nation. 

Nos  caisses  d’épargne  françaises  sont  pour  l’Etat  d’ex- 
cellents clients;  elles  achètent  chaque  jour,  avec  une  l’é- 
gularité  presque  parfaite,  une  certaine  quantité  de  titres 
de  rente  ; elles  donnent  aux  cours  des  fonds  de  la  dette  une 
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stabilité  relative  et  les  l’endcnt  moins  sensibles  aux  in- 
fluences des  incidents  politiques  ou  financiers  ; elles  per- 
mettent aux  cmpi'unts  nouveaux  émis  par  l’Etat,  grâce  à 
leur  concours  ivgulier,  de  trouver  sur  le  marché  des  con- 
ditions meilleures  et  un  classement  plus  rapide.  Mais  il 
importe  de  ne  point  s’en  tenir  à ces  premièi’es  appa- 
rences; nous  avons  déjà  signalé  les  inconvénients  qu’en- 
traînent ces  cours  élevés  mais  faussés.  En  cas  de  crise 
causée  par  une  panique  financière  ou  une  déclaration  de 
gueri’e,  l’Etat,  qui  s est  engagé  à restituer,  non  point  des 
titres  de  rente,  mais  bien  des  capitaux  liquides,  va  se 
trouver  dans  l’obligation  de  l'épondre  aux  demandes 
multipliées  de  ses  créanciers.  Sous  l’empii'e  de  la  pa- 
nique, l’argent  va  se  raréfier  et  les  déposants  des  caisses 
vont  demander  le  remboursement  de  leurs  dépôts.  Même 
avec  la  protection  de  la  clause  de  sauvegarde,  les  établis- 
sements sei'ont  encore  obligés  de  satisfaii’e  à des  de- 
mandes qui  pourront  atteindre  ou  ztiême  dépasser  400 
ou  500  millions  par  mois. 

Pour  se  pi’ocurer  les  capitaux  nécessaires  au  remboui'- 
sement  des  livrets  des  déposants,  à quel  moyen  l’Etat 
aura-t-il  l’ecours  ? 11  peut  vendre  des  titi-es  de  rente  ; mais 
ne  sera-t-il  pas  ti’ès  difficile  de  trouver,  dans  un  moment 
de  crise  ou  de  panique,  à la  veille  le  plus  souvent  d’un 
emprunt,  des  acheteui’s  à des  conditions  acceptables?  Le 
résultat  ne  sei’a-t-il  pas  d’amener  une  crise  encore  plus 
pi’ofonde  et  de  faii'e  écrouler  les  cours?  L’Etat  deman- 
dei’a-t-il  un  appui  à la  Banque  de  France  sous  la  forme 
d une  avance  importante  ? En  cas  de  crise  politique,  le 
système  peut  paraître  acceptable,  mais  il  deviendrait 
tout  à fait  inadmissible  après  une  déclaration  de  guerre. 
L encaisse  de  la  Banque  de  France  représente  le  trésor  de 
guerre  du  pays  et  l’on  ne  peut,  en  aucune  manière, 
songer  à en  diminuer  l’importance  en  le  faisant  servir. 


52 


PREMIÈRE  PARTIE.  — CHAPITRE  V 


même  pour  une  faible  partie,  au  remboursement  d’une 
dette  imprudemment  contractée  par  l’Etat. 

Cette  responsabilité  de  l’Etat  en  temps  de  crise,  celte 
exigibilité  relative  des  fonds  des  caisses  d’épargne  ne 
sont  pas  les  seuls  dangers.  Nos  Etats  modernes  sont  de 
grands  dévorateurs  d’argent.  Un  gouvernement  même 
prudent,  s’il  sait  qu’il  a à sa  disposition  le  fruit  des 
épargnes  de  toute  une  nation,  deviendra  moins  économe 
des  deniers  publics  ; il  consentira  plus  facilement,  surtout 
sous  l’effort  de  la  pression  électorale,  à contracter 
de  nouveaux  emprunts,  certain  que  ces  emprunts  trou- 
veront un  placement  facile  et  un  appui  toujours  renais- 
sant dans  l’épargne  populaire.  L’augmentation  toujours 
croissante  de  la  dette  nationale,  qui  est  à l'heure  actuelle 
une  des  questions  les  plus  graves  de  notre  économie  na- 
tionale, a trouvé  malheureusement  en  France  un  stimu- 
lant très  actif  dans  notre  régime  étatiste  d’adduction 
forcée.  C’est  peut-être  le  plus  grave  des  reproches  que 
l’on  puisse  adresser  à notre  système  français. 

Nous  avons  essayé  de  résumer  brièvement  et  impartia- 
lement les  critiques  qu’il  nous  semble  juste  d’adresser  à 
notre  système  étatiste  de  1835.  Nous  avons  vu  que  cer- 
taines prévisions  pessimistes  des  défenseurs  du  régime 
libéral  à la  veille  du  vote  de  la  loi  de  1895  ne  s’étaient 
point  réalisées.  Nous  désirons  vivement  ne  point  exagérer 
les  dangers  que  peut  présenter  le  principe  établi  par  la 
loi  de  1835,  confirmé  par  celle  de  1895  ; nous  ne  pensons 
nullement  qu’il  doive  conduire  le  pays  à une  catastro- 
phe : les  catastrophes  sont  rares  heureusement.  Mais 
nous  croyons  fermement  qu’il  peut  le  mettre  en  présence 
d’une  crise  très  grave,  capable  d’ébranler  son  crédit 
et  d’entraîner  dans  tout  le  pays,  au  milieu  de  circons- 
tances difficiles,  une  très  douloureuse  et  très  durable 
émotion. 
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Mais  pourtant,  malgré  ses  inconvénients  multiples, 
ses  dangers  connus,  malgré  la  banqueroute  partielle  de 
1848  et  la  crise  plus  proche  de  nous  de  1870,  notre  sys- 
tème français  sort  toujours  vainqueur  de  toutes  les  atta- 
ques. En  1891,  au  début  de  la  discussion  de  la  nouvelle 
loi,  la  campagne  de  presse  favorable  à la  liberté  d’em- 
ploi, le  vote  de  la  Délégation  des  caisses  en  1888,  le 
mouvement  d’opinion,  qui  paraissait  se  généraliser, 
semblaient  permettre  d’espérer  une  modification  libérale 
de  la  loi.  Dès  le  commencement  de  la  discussion  à la 
Chambre,  la  désillusion  de  ceux  qui  avaient  trop  espéré 
du  nouveau  projet  de  loi  fut  grande  et,  pour  beaucoup, 
mélangée  de  surprise. 

A première  vue,  la  contradiction  semble  apparente:  le 
principe  d’adduction,  attaqué  par  des  adversaires  docu- 
mentés, critiqué  par  des  esprits  pénétrants,  s’impose  dès 
le  commencement  du  débat  à la  Chambre.  On  dirait  que 
des  racines  profondes  et  vivaces  lui  permettent  de  résister, 
sans  même  plier,  aux  attaques  de  ses  ennemis.  Où 
puise-t-il  cette  force  nouvelle,  quelles  sont  ces  racines? 
C’est  ce  que  nous  allons  essayer  de  déterminer. 


CHAPITRE  VI 


Ki'ÜUE  CKinuiJE  DES  CAUSES  QUI  ONT  CONTHIBUÉ 


AU  MAINTIEN  DU  REGIME  ETATISTE  EN  FRANCE 


Ces  causes  ont  été  et  sont  encore  nombreuses  ; elles 
ont  ag,  de  façons  très  diverses,  mais  elles  oui  toutes  con- 
nbue  a exercer  une  pression  sur  l’opinion  des  représen- 
tants  de  la  nation  qui  ont  préféré,  à l’inconnu  d’une  situa- 
tion  nouvelle,  le  respect  du  statu  quo. 

attiré  I’"  r*  ""  l»™*' 

attache  la  plus  grande  importance  est  la  tradition.  Cette 

J.n.on  nous  parait  vraiepourpartie.  A notreavis.  il  faut 
VeutT'r  P'"' 

lg.m  ! I r l’ordonnance  de 

1829  et  de  la  lo.  de  183Ü  trouve  sa  confirmation  dans  la 

^3  S Ï3 1 1 J ^ * administrateurs  de 

nos  plus  anc.ennes  caisses  d’épargne  privées  et  que  la 

Chambre,  en  1892,  se  trouvait  en  face  d’habitudes  t,è, 

. Ou  b.en  faut-,1  sonplemeut  entendre  par  là  que  nos 
représentants  ont  hésité  à modifier  le  de 

caisses  et  une  législation  vieille  d’un  de,ni-siè!le  .> 
.-ions  n Ignorons  pas  que  les  premiers  administrateurs 

accueil  très  favorable  ; mais  il  nous  semblerait  injuste 
de  croire  que,  d’une  façon  absolue,  ce  s.vstèine  était  ap- 
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pliqué  par  eux.  Nos  premières  caisses  avaient  été  le 
plus  souvent  fondées  dans  un  but  de  bienfaisance, 
dans  le  sens  le  plus  noble  du  mot,  et  leurs  administra- 
teurs ne  devaient  point  l'oublier,  n Ce  qui  caractérisait 
« les  premières  caisses  françaises,  celles  des  Deles- 
((  sert  et  des  Larochefoucault- Liancourt,  c’était  que 
((  leur  administration  ne  se  désintéressait  jamais  de  leur 
((  clientèle,  entretenait  avec  elle  des  rapports  intimes  et 
« se  mettait  à sa  disposition  pour  l’éclairer  de  ses  con- 
« seils  et  la  diriger  dans  une  bonne  voie.  Les  déposants 
■<  restaient  leurs  clients  dans  le  sens  antique  du  mot  et 
((  trouvaient  auprès  d’elle  un  appui  moral  dont  ils  appré- 
« ciaient  la  valeur  (1).  » 

L’esprit  d’initiative  qui  animait  les  fondateurs  de  nos 
premières  caisses  privées  françaises  ne  s’est  donc  pas 
démenti.  Les  administrateurs  ont  employé  les  fonds 
que  leur  apportaient  les  clients  en  rentes  sur  l’Etat, 
parce  que  cette  sorte  de  placement  leur  paraissait 
très  sûr;  mais  ils  ne  désiraient  nullement  voir  leur  caisse 
devenir  un  simple  guichet  public,  chargé  par  l’Etat  d’un 
travail  de  transmission.  La  première  mesure  restrictive 
de  la  liberté  des  caisses  date  de  1829  et  il  est  bien  cer- 
tain qu’avant  cette  date  on  n’envisageait  même  pas  la 
création  et  le  fonctionnement  généralisé  du  crédit  agri- 
cole et  personnel.  Considérer  le  principe  étatiste  d’adduc- 
tion forcée  comme  une  des  plus  anciennes  traditions  de 
nos  caisses  privées,  c’est  ne  tenir  aucun  compte  de  l’es- 
prit dans  lequel  nos  premières  institutions  d’épargne  ont 
été  créées  et  se  sont  développées 

Mais,  si  par  tradition  on  entend  la  tradition  législative 
de  notre  pays,  nous  pensons  qu’il  est  juste,  en  effet,  d’ac- 

(I)  Léon  Say.  Rapport  général  au  nom  du  jury  du  groupe  d’éco- 
nomie sociale.  Exposition  Universelle  de  Paris.  1889. 
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corder  une  part  à la  force  d’inertie  parlementaire  dans 
le  maintien  des  principes  de  1829  et  de  1835.  Quand  un 
parlement  sc  trouve  appelé  à modifier  une  législation  à 
demi  centenaire,  il  ne  faut  pas  trop  s’étonner  si,  malgré 
les  inconvénients  presque  avoués  de  l’ancienne  législation, 
il  hésite  à apporter  un  changement  même  modeste  à ces 
principes  déjà  anciens. 

Le  législateur  de  1820  et  de  1835,  en  décidant  que 
désormais  1 Etat  serait  seul  chargé  de  la  gestion  de  tous 
les  fonds  des  caisses  privées,  ne  faisait  qn’obéir  à la  ten- 
dance centralisatrice  innée  dans  notre  mentalité  natio- 
nale. La  France  a toujours  été  et  est  encore  un  des  pays 
les  plus  centralisés  de  l’Europe.  Les  divers  gouverne- 
ments qui  se  sont  succédé  au  pouvoir  n’ont  jamais  pu, 
malgré  le  désir  très  réel  de  certains  d’entre  eux,  modifier 
ce  penchant  séculaire.  Nos  lois  dites  de  décentralisation 
n ont  jamais  été  que  des  lois  de  déconcentration. 

Cette  tendance  centralisatrice  se  manifeste  chez  nous 
dans  tous  les  domaines  : la  vie  locale  même  de  nos 
centres  les  plus  importants  se  trouve  entravée,  presque 
annihilée  par  I importance  toujours  croissante  prise  par 
la  capitale  et  les  initiatives  locales,  même  les  plus  pru- 
dentes, les  plus  modestes,  se  heurtent  trop  souvent  à 
lineitie  administrative  ou  sont  etouflées,  dés  leur  nais- 
sance, par  un  defaut  d autoi'isation  gouvernementale. 

Nous  ne  prétendons  nullement  entreprendre  ici  une 
étude  critique  de  notre  système  français  centraliste.  La 
centialisation,  si  elle  a le  grave  défaut  de  développer 
la  capitale,  au  détriment  du  reste  de  la  nation,  con- 
tribue en  revanche  à augmenter  la  force  du  pays.  Con- 
tentons-nous ici  de  signaler  celte  tendance  et  de  la  rappro- 
cher du  principe  d’adduction  qui  s’impose  à nos  caisses. 
Par  le  fait  de  la  main-mise  de  l’Etat  dès  1829,  l’organisa- 
tion de  l’épargne  devient,  dans  une  certaine  mesure,  un 
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service  public  et,  comuie  tous  nos  autres  services  publics, 
perd  tout  caractère  local  et  régional. 

Mais,  quand  nous  avons  parlé  de  centralisation,  nous 
n’avions  pas  l’inlention  de  parler  seulement  de  la  centra- 
lisation politique  et  administrative.  Dans  notre  régime 
politique,  dans  les  divers  services  de  notre  administration, 
cette  tendance  se  manifeste  très  fortement  et  nous 
en  apprécions  mieux  les  fruits;  mais  elle  est  trop  profon- 
dément enracinée  dans  notre  mentalité  pour  qu’il  ne 
nous  soit  point  possible  d’en  sentir  les  conséquences  dans 
d’autres  domaines.  Nous  avons  assisté,  pendant  ces  der- 
nières années,  à l’évolution  de  l’organisation  du  créditen 
France.  Nos  banques  locales  ont  dispaiu  pour  céder 
leur  place  et  leur  clientèle  à de  nouveaux  cl  grands  éta- 
blissements de  crédit  puissamment  centralisés.  Alors 
qu'en  Allemagne  les  petites  banques  résistaient  et  con- 
servaient nue  partie  de  leurs  positions,  en  France  le 
mouvement  vei's  la  centralisation  dn  crédit  s’est  généra- 
lisé d’une  façon  pins  brutale.  Dans  ce  mouvement  de 
concentration  de  l’épargne  française,  la  législation  de 
1829  et  de  1855  semble  avoir  devancé  les  faits  et  préci- 
pité un  mouvement  qui,  peut-être,  car  il  nous  parait 
imprudent  de  ne  pas  nous  limiter  à une  simple  supposi- 
tion, SC  serait  prt>duil  un  demi-siècle  plus  lard. 

Ce  besoin  qui  nous  pousse  à demander  toujours  à 
l’Etat  un  appui,  même  lorsque  cet  appui  ne  nous  est 
pas  nécessaire,  à lui  demander  une  autorisation,  même 
quand  son  contnMe  ne  s’exerce  point  d’une  façon  efficace, 
a contribué  à faire  pencher  les  votes  de  la  Chambre 
pendant  la  discussion  de  1892  vers  le  l'esjiect  de  la 
tutelle  administrative  absolue  de  nos  caisses  privées  (1). 


(1)  La  ceiitiMiisatiou  el  le  goùl  que  nous  avons  pour  l’aire  faire  nos 
affaires  par  l'Etal  eoiitenl  bien  cher  sans  compter  que  nous  faisons 
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^OIls  avons  vu,  en  i)arconrant  les  résultats  de  l’activité 
(1  un  certain  nombre  de  nos  g'randes  caisses  privées,  que 
certains  de  ces  établissements  avaient  su,  dans  les  limites 
étioiles  que  leur  marchande  la  loi,  réaliser  une  œuvre 

\iaiment  intéressante  pour  1 économie  sociale  de  leur 
cité. 

Les  grandes  caisses  de  Marseille,  de  Lyon,  plus  tard 
de  Paris  n ont  pas  aitcndu  le  vote  de  la  nouvelle  loi 
pour  songer  cà  contribuer  par  leur  fortune  personnelle 
au  développement  du  crédit  agricole  et  à l’amélioration 
de  riiabitation  des  classes  laborieuses.  Dès  1887  ou  1888 
elles  demandaient  qu  un  decret  les  autorisât  à em{)lover 
une  partie  de  cette  fortune  personnelle  à promouvoir  des 
enlrciuises  qui  présenlaient  un  très  sérieux  intérêt  social. 
Ces  caisses  ont  eu  et  ont  encore  un  très  grand  privilège  : 
celui  de  posséder  des  administrateurs  actifs  et  laborieux. 
Elles  ont  trouvé  en  eux  des  hommes  qui  ne  devaient 
point  s écarter  de  la  conception  de  leurs  premiers  fonda- 
teurs. Les  administrateurs  de  ces  grandes  caisses  ont  fait 
tous  leurs  efforts  pour  conserver  à leur  établissement  une 
véritable  et  sensible  ulilité  dans  le  développement  écono- 
mique et  social  de  leur  cité. 

Mais,  trop  souvent,  ce  n’est  j)as  cet  esjirit  d’initiative 
(jui  anime  les  administrateurs  de  beaucoup  de  nos  caisses. 
Il  en  est  qui  conçoivent  leur  situation  comme  un  titre 
honorifique  et  non  comme  un  véritable»  devoir  social». 
Ils  n hésiteront  pas  à sacrifier  chaque  mois  quelques 
heures  de  leur  temps  à assurer  le  fonctionnement  des 
services  de  leurs  caisses  ; ils  accepteront  volontiers  ce 
travail  de  bureau  qui  consiste  à transmettre  à l’Etat  les 
fonds  des  déposants,  mais  ils  auront  peur  de  voir  leur 


jiipporter  au  Trésor  public  des  responsabilités  bien  lourdes.  Léon 
iaj.  Üix  jours  dans  la  Haute  Iialie,  Paris,  1883. 
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responsabilité  augmenter,  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  et  ils  reculeront  très  facilement  devant  un  travail 
d’un  genre  nouveau  pour  eux. 

Gel  état  d’esprit,  que  nous  rencontrons  très  souvent 
chez  les  administrateurs  de  nos  caisses  d’épargne,  mérite 
de  retenir  un  peu  longuement  notre  attention.  Nous  tou- 
chons ici  à une  des  causes  les  plus  profondes  et  les 
moins  discutables  qui  ont  eu  sur  le  maintie.i  de  notre 
système  étatiste  l’intluence  la  jilus  décisive. 

La  tendanec  qui  porte  nos  administrateurs  à préférer 
un  travail  de  bureau  et  à redouter  tout  accroissement  de 
leur  responsabilité  se  manifeste  très  nettement  dans  le 
peu  d’empressement  qu'ils  ont  toujours  témoigné  pour 
la  réforme  tlu  mode  d’emploi  des  fonds  de  nos  caisses 
d’épargne.  Ils  ont  très  souvent  compris  que  le  système 
libéral  présentait  de  sérieux  avantages,  mais  ils  se  sont 
rendu  compte  que  toute  concession  libérale  dans  le  ré- 
gime des  dépôts  aurait  pour  effet  inévitable  d'entrainer 
pour  eux  une  augmentation  sensible  de  leur  responsabi- 
lité. 

Le  21  mai  1888,  la  délégation  exécutive  du  Congrès 
des  caisses  d'épargne  de  France  se  réunissait  à l'aris  et 
était  appelée  à se  prononcer  sur  le  projet  de  loi  de  1887. 
Elle  écartait  immédiatement  le  système  de  la  liberté  ab- 
solue,  mais  refusait  pourtant  de  se  prononcer  contre  la 
liberté  relative  des  caisses.  Elle  proposait  de  limiter  la 
liberté  d’emploi  au  quart  des  fonds  reçus  au  51  décembre 
de  l’exercice  précédent  et  demandait  que  la  nouvelle  loi 
déterminât  les  divers  modes  d’emploi  tlont  les  caisses 
pourraient  user.  Ce  quart  dont  les  caisses  pourraient 
disposer  serait  employé  en  valeurs  d'Etat  ou  garanties 
par  l’Etat,  en  obligations  des  départements,  des  com- 
munes, des  chambres  de  commerce,  prêts  sur  première 
hypothèque,  opérations  de  crédit  agricole,  industriel  et 
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pojmluire,  mais  les  caisses  ne  pourraient  consacrer  à ces 
deux  derniers  modes  d’emploi  cpie  le  quart  de  la  fraction 
disponible  des  dépôts.  En  face  de  la  proposition  de  loi 
deM.  Hubhard,  déposée  à la  Cliambre  le  .21  novembre  1885 
et  qui  concluait  a la  liberté  absolue,  l’avis  émis  par  la 
délégation  des  caisses  paraît  bien  timide,  timide  dans  sa 
limitation  au  quart  des  dépôts,  timide  surtout  dans  ses  in- 
dications très  étroites  sur  les  modes  d’emploi  autorisés. 

Deux  ans  plus  tard,  le  8 décembre  J8!)0,  s’ouvrait  à 
Pans  le  Congrès  des  caisses  d’épargne  jirivées.  Malgré  la 
très  active  campagne  entreprise  par  les  partisans  d’une 
modilication  libérale  de  la  législation,  malgré  la  publicité 
donnée  au  mémoire  rédigé  par  M.  Eugène  Rostand  avec 
un  esprit  critique  si  profond  et  suivi  d’une  documenta- 
tion si  complète,  le  Congrès  aboutissait  cependant  à un 
véritable  écliouement  numérique.  Sur  nos  Ü47  caisses 
pii\écs.  8()  seulement  avaient  envoyé  des  représentants, 
lOPavaient  communiqué  au  Congrès  leur  vole  par  corres- 
pondance, les  352  autres  caisses  s’étaient  abstenues  de 
prendre  aucune  part  au  Congrès. 

La  simple  constatation  du  chilfre  énorme  des  absten- 
tions est  une  preuve  du  peu  d’enthousiasme  témoigné 
pai  la  grande  majorité  des  administrateurs  des  caisses 

J’épargne  en  faveur  d’un  changement  de  notre  législation 
étatiste. 


Ces  prévisions  ne  devaient  pas  tardera  se  trouver  véri- 
Jées  par  l’orientation  que  devaient  immédiatement 
aiendie  les  débats  du  Congres.  Appelées  à se  prononcer 
)Ur  une  proposition  de  M.  Rostand,  les  caisses  refusaient 
le  porter  aucune  atteinte  au  système  de  1835.  Le  projet 
le  réforme  du  régime  d’emploi  défendu  par  M.  Rostand 
le  demandait  qu  une  modification  bien  limitée  de  notre 
égislation  : la  liberté  d’un  quart  des  dépôts,  facultative 
ot  réglementée  quant  aux  modes  d’emploi,  et  la  liberté 
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totale  des  fortunes  personnelles.  Il  ne  devait  trouver 
pourtant  pour  l appuyer  qu’une  faible  minorité  : 17  caisses 
se  prononçaient  en  sa  faveur  (1),  02  le  repoussaient  immé- 
diatement (2p 

Les  résultats  du  vote  des  caisses  par  correspondance 
sur  le  principe  de  la  liberté  au  moins  lelalive  venait  con- 
firmer les  votes  des  congressistes  : 12  caisses  avaient 
envoyé  un  avis  favorable  à la  réforme  (3  , 80  avaient  pré- 
féré le  maintien  du  stula  (jiio  (4). 

Le  Congrès  avant  de  se  dissoudre  émettait  un  vœu  fa- 
vorable a la  liberté  d’emploi  de  la  fortune  personnelle  des 
caisses,  mais  repoussait  par  32  voix  contre  20  voix  une 
proposition  qui  tendait  à faire  désigner  trois  caisses 
cliargvcs  d essayer  la  liberté  d’emploi,  proposition  qui  ne 
paraissaitpas  pouvoir  donnerdes  résultats  très  concluants. 

Les  résultats  tlu  Congrès  étaient  donc  clairement  défa- 
vorables a tout  cbangement  dans  le  régime  d’emploi  des 


(I)  .Nous  croyons  inleressanl  de  rappeler  les  noms  des  caisses  favo- 
rables à la  reforme  : bar- siir-Seine,  Klbenf,  Etampes,  Eecamp,  bra- 
velines,  bien.  Issondnn.  I.isienx,  .Marseille.  Montargis,  Manies. 
.Nenfchàtel,  La  Uoclielie.  Tourcoing,  Troyes.  Vierzon,  V'illefranche- 
snr-Hliùne. 

(-)  Laisses  didavorables  à l'idee  de  réforme  : Agen,  Amiens, 
Auxerre,  lîeaune,  Ib'ziers.  brest,  Lhalon  snr-Saùne.  Lhàlons  snr- 
Marne,  Lhamnont.  Cherbourg. Clermont-Eerraml,  Die,  pe.  [)indveri]ne, 
Epinal,  Le  Havre,  Langri  s,  Laon,  Lille,  Mâcon,  Mantes,  Nevers, 
Orléans,  bonbaix,  Saint-Etienne,  Saint-Nazaire,  Sens,  Tours,  Veialnn, 
Versailles,  etc. 

(3)  Caisses  ayant  envoyé  un  avis  favorable  à l'idée  de  réforme  ; 
bédarienx.  Celle,  Mimes,  Orange,  Saint-Chamond,  Saint-Claude,  etc. 

(4)  t.aisses  ay.uit  envoyé  nn  avis  défavorable:  bcsançon.  brenoble. 
Loches,  Lons  le  Saulnier,  Mazamet,  .Mirecourt.  Montbéliard.  Mont-de- 
Marsan.  Monimédy,  .Montpellier.  M'ancy.  M'iort,  M'ogent-le-Uotrou. 
Pont-à-.Mousson,  Le  t’ny.  Rouen,  .Saint-Flour,  Saint-Malo,  Saint- 
Uuentin,  Sedan,  Segré,  Solssons,  Tarare,  Vienne,  etc.  (Journal  des 
caisses  d'rpuryne,  1890,  1801). 
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fonds  des  déposants.  Les  administratenrs  craignaient  le 
poids  d'une  responsabilité  qu’ils  jugeaient  lourde,  peut- 
être  avec  quelque  raison  ; ils  avaient  peur  de  ne  point 
posséder  une  compétence  suffisante  pour  les  nouveaux  de- 
voirs qu’allait  leur  imposer  cette  modification  de  notre 
régime  français.  Nous  comprenons  ces  craintes  et  ces  hé- 
sitations, mais  il  ne  s’agissait  point  d’établir  une  législa- 
tion qui  mettrait  les  Caisses  d’épargne  dans  robligation 
d’abandonner  pour  partie  la  garantie  de  l’Ktat.  Celles 
d’entre  elles  qui  auraient  préféré  continuer  à jouir  de  cette 
garantie  n'auraient  eu  qu’à  laisser  la  gestion  do  tous  leurs 
depots  à la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Affirmer, 
comme  certains  au  Congrès  de  189U,  que  la  tache  qu’en- 
traînerait une  réforme  était  au  dessus  des  forces  et  des 
capacités  de  beaucoup  de  nos  administrateurs  nous  pa- 
raît excessif  et  même  injuste.  L'esprit  d’initiative  collec- 
tive est  peut-être  un  peu  moins  dévelopjié  chez  nous  que 
chez  nos  voisins  ; il  y a là  une  diflércnce  de  mentalité 
qui  a son  importance,  mais  dont  il  importe  de  ne  pas 
exagérer  la  portée.  11  est,  en  France,  des  administrateurs, 
et  ils  ;ont  nombreux,  qui  seraient  parfaitement  capables, 
de  diriger  leur  caisse  sous  un  régime  de  liberté  comme 
ont  ïU  le  faire  avec  tant  de  bonheur  les  administrateurs 
des  grandes  caisses  de  nos  voisins.  Pourquoi  ne  pas  ac- 
corder aux  cai-.-esqui  le  demandent  avec  tant  d'insistance 
une  liberté  relative  Pourquoi  vouloir  que  toutes  nos 
caisses  privées  obéissent  strictement  aux  mêmes  principes i* 
Nos  idées  troj)  françaises  de  centralisati()ii  et  d’unité  ad- 
ministrative se  sont  manifestées  une  fois  de  plus  dans  ce 
désir  très  net  des  congressistes  de  189t)  de  ne  pas  voir 
certaines  caisses  adopter  une  méthode  d’action  différente 
de  celle  généralement  choisie  par  leurs  Aoisines.  On  peut 
le  regretter  d'autant  j)lus  vivement  que  ces  caisses,  ani- 
mées par  l'esprit  d’initiative,  auraient  pu  devenir  pour  les 
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autres  caisses  d’épargne  d’excellentes  écoles  qui  leur  au- 
raient permis  de  faire  sans  crainte  l’apprentissage  de  la 
liberté. 

Nous  venons  d'esquisser  rapidement  quelques-unes  des 
causes  qui  nous  paraissent  avoir  eu  une  influence  sur  le 
maintien  de  notre  régime  étatiste,  mais  il  en  est  encore 
une  sur  laquelle  nous  devons  insister. 

Lorsque,  dans  un  pays  comme  le  nôtre,  nous  voyons 
les  Chambres  se  prononcer  si  nettement  contre  les  ten- 
dances mômes  d’un  projet  de  loi,  notre  premier  soin  doit 
être  tle  regarder  vers  les  électeurs.  Les  électeurs,  ce  sont  les 
millions  de  déposants  de  nos  caisses  privées;  ce  sont  eux 
qui  peuvent  avoir  sur  tes  votes  de  leurs  représentants  l’in- 
fluence la  [)lus  efficace. 

On  affirme  trop  souvent  cpie  les  déposants  de  nos 
caisses  d’épargne  privées  appaiiiennent  pour  une  très 
grande  majorité  au.x  classes  ouvrières  du  pays,  au  pro- 
létariat. 11  y a là  une  erreur  très  grave  ; malgré  le 
maximum  imposé  aux  déposants  par  la  loi  de  1893  qui 
limite  les  dépôts  à 1.300  francs,  malgré  les  dispositions 
sévères  édictées  contre  les  possesseurs  de  plusieurs  livrets, 
il  est  certain  que  bien  souvent,  au  moyen  de  livrets  placés 
pins  ou  moins  fictivement  sur  la  tête  de  divers  membres 
de  leur  famille,  de  nombreux  clients  des  caisses  [larvien- 
uent  à éluder  les  effets  de  ces  dispositions  et  se  trouvent 
en  lait,pro})riétairesde dé[)ôts  très  supérieursau  maximum 
légal.  Mais,  en  ne  considérant  (|ue  le  total  de  cha([iie  li- 
vret, il  est  évident  que  la  majeure  partie  des  milliards 
remis  aux  caisses  d’éqiargue  ne  se  trouve  composée  que 
pour  une  très  faible  part  par  les  versements  des  classes 
ouvrières. 

Les  chiffres  que  nous  offre  le  rapport  annuel  sur  tes 
caisses  d'épargne  privées  au  Président  de  la  République 
sont  éloquents  : la  moyenne  générale  par  livret  est  de 
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6i 

447.  fr.  84,  ce  qui  est  déjà  bien  élevé  ; l’importance  des  ver- 
sements et  des  remboursements  est  aussi  très  probante; 
nous  notons  les  cbilFres  suivants  : 

Exercice  1900  : 


Versements  de  200  à oOO  fr -jq  s-)  O /O 

- debOOàl.OOO Îb’pO 

— de  1.000  à l.dOO.  . . . 24.50 

Remboursements  de  200  à oO.)  fr..  . 17.83 

— de  oOO  à 1 . 000  . . 24 . 49 

— de  1.000  à l.oUO  . 28.38 

Livrets  des  caisses  d’épargne  Proportion  du  total 

pri\écs  (I)  jgg  dépôts  en  fra  es 

Livrets  au  dessous  de  20  francs.  . , 0.60  0/0 

— de  20  à 100 I 9q 

— de  100  à 200 2 47 

— de  200  à oOO 7.83 

— de  300  à 1.000 15.34 

— de  1.000  à 1.300 23.71 

— au-dessus  de  1 . 300,  passibles 

de  réduction 44.36 


81  ces  chiffres  nous  laissaient  quelques  doutes,  ils 
seraient  bien  rapidement  dissipés  par  les  tableaux  statis- 
tiques par  professions  que  nous  donne  le  rapport  au 
Président  de  la  République.  Nous  reproduisons  les  indica- 
tions que  nous  offre  le  dernier  rapport  (Exercice  1906). 


(1)  Exercice  1906.  Journal  Officiel,!  \n\\\ei  1908. 
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Tableau  des  déposants  classés  par  profession  {hommes)  : 
Chefs  d’établissements  agricoles,  indus- 


triels et  commercia-jx 11.98  0/0 

Journaliers,  ouvriers  agricoles 12.20 

Ouvriers  d’industrie 13.33 

Domestiques 3.97 

Militaires,  marins 1.83 

Employés 6.97 

Professions  libérales 1.77 

Propriétaires,  rentiers,  sans  profession..  6.86 
Mineurs  sans  profession 37.07 


Les  ouvriers  d’industrie  ne  ügurent  donc  que  dans 
une  proportion  très  modeste  parmi  les  déposants  des 
caisses  (13  0/0)  et,  encore,  ne  faut-il  pas  oublier  que  ce 
chiffre  comprend  même  de  nombreux  ouvriers  qui  tra- 
vaillent pour  leur  propre  compte  et  qui  ne  peuvent  pas 
être  considérés  comme  des  salariés  de  l’industrie. 

La  majorité  des  clients  de  nos  caisses  est  donc  com- 
posée de  petits  patrons  d’établissements  industriels, 
agricoles,  commerciaux,  qui  trop  souvent  se  servent  des 
caisses  comme  de  maisons  do  banque,  d’employés,  de 
petits  propriétaires  ou  de  rentiers.  Au  point  de  vue  parti- 
culier qui  nous  intéressé,  les  déposants  qui  composent 
cette  catégorie  des  petits  ou  moyens  patrons  et  des  ren- 
tiers présentent  deux  traits  très  saillants  : ils  ont  une 
conüance  très  grande  dans  l’Etat  et  sont  profondément 
individualistes. 

La  plupart  d’entre  eux  ne  connaissent  que  d’une  façon 
très  relative  le  fonctionnement  administratif  de  nos 
caisses;  ils  ne  savent  pas  très  nettement  de  quelle  manière 

B.  - 5 
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l’Etat  emploie  les  fonds  qu’ils  apportent  aux  guichets  des 
caisses  d’épargne;  mais  il  est  une  chose  qu’aucun  d’eux 
n’ignore,  c'est  que  l'Etat  a pris  l’engagement  de  rem- 
bourser les  fonds  des  déposants  ou  plutôt  qu’il  en  garan- 
tit le  remboursement  par  les  caisses  d’épargne.  Gela  leur 
suftit  ; iis  ne  se  demandentpoint  quelles  sont  les  garanties 
que  l Etat  peut  leurotï’rir  ; ils  ne  cherchent  point  à se  rendre 
compte  des  moyens  (ju’il  pourra  employer  pour  tenir 
ses  engagements  ; ils  ont  simplement  foi  en  l’Etat  et  ils 
ne  lui  demandent  point  de  prouver  sa  solvabilité  ou 
d’indiquer  quelles  sont  les  ressources  auxquelles  il  compte 
avoir  recours.  Le  crédit  de  l’Etat  devient  pour  eux  comme 
un  dogme  : ils  ne  cherchent  point  à comprendre,  ils 
croient. 

Nous  ne  critiquons  point  cette  confiance  un  peu  exces- 
sive dans  le  crédit  de  l’Etat,  mais  nous  en  regrettons  les 
conséquences;  il  n’est  point  nécessaii’e,  pour  avoir  con- 
fiance dans  l Etat,  de  croire  que  tout  placement  est  mau- 
vais s il  ne  jouit  pas  de  sa  garantie  ; et,  surtout,  nous 
pensons  qu’il  est  dangereux  de  croire  au  crédit  de  l’Etat 
comme  à un  dogme.  Qu  une  alerte  se  produise,  ces  dépo- 
sants, qui  ont  accordé  à l’Etat  une  confiance  complète, 
sans  même  essayer  de  réaliser  jusqu’à  quel  point  sa 
garantie  n’était  point  illusoire,  seront  d’autant  plus  sen- 
sibles à la  panique;  ils  retireront  leui’  confiance  à l’Etat, 
comme  ils  la  lui  ont  donnée  : sans  comprendre.  Les 
crises  vont  trouver  trop  souvent  dans  cet  état  d’esprit  de 
nos  déposants  un  stimulant  dangereux.  Eu  1848,en  1870, 
la  peur,  un  peu  irraisonnée  souvent,  a contribué  à accen- 
tuer le  « run  » ; en  1893,  à la  suite  d’événements  politiques 
et  financiers  graves,  les  remboursements  ne  tardèrent 
pas  à se  multiplier. 

Cette  foi  illimitée  des  déposants,  qui,  par  une  contra- 
diction étrange,  ne  se  trouve  point  exempte  d’une  cer- 
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taine  metiance,  ne  les  dispose  point  à regarder  avec 
faveur  un  changement  de  législation  qui  pourrait  entraî- 
ner les  caisses  a renoncer,  meme  pour  partie,  à une  garan- 
tie qui  leur  paraît  supérieure  à toute  autre. 

Les  déposants  des  caisses  sont  individualistes.  Ce  pen- 
chant marqué  vers  l’individualisme  est  un  des  traits 
caractéristiques  du  génie  français.  « Rien  ne  révèle  plus 
« clairement  le  fond  de  la  race  que  ceci  ; elle  aime  pas- 
<1  sionnérnent  l association  telle  qu’on  la  rencontre  dans 
((  une  capitale  et  néanmoins  on  ne  peut  pas  dire  qu’elle 
« ait  le  goût  de  l’association  à un  très  haut  degré.  11  a fallu 
« pour  susciter.  ...  1 association  à fin  économique  la 
« désarmer  de  ses  plus  grands  risques,  et  permettre  aux 
((  hommes  de  n’engager  qu’une  partie  de  leur  avoir  (1).  » 

Le  résultat  de  cette  tendance  individualiste  dans  notre 
mentalité  a etc  d entraver  en  France  le  développement 
de  1 association  sous  ses  différentes  formes  ; les  trusts, 
les  cartels,  les  syndicats  ouvriers  et  patronaux,  les  coopé- 
latives.,  dans  une  certaine  mesure,  ne  se  sont  pas  multi- 
pliés, ne  se  sont  pas  développés  chez  nous  avec  la  même 
rapidité,  la  meme  vitalité  que  dans  les  pavs  voisins. 

Mais  la  grande  majorité  des  déposants  des  caisses  d’é- 
pargne françaises  appartiennent  à la  classe  de  la  nation 
chez  laquelle  cet  esprit  individualiste  est  le  plus  nette- 
ment caractérisé.  Dans  les  classes  ouvrières  et  salariées, 
le  besoin  d association  a engendré  les  syndicats  ouvriers  ; 
dans  les  classes  capitalistes,  les  trusts,  les  cartels,  les  syn- 
dicats patronaux.  Mais  dans  les  classes  moyennes,  celles 
des  petits  industriels,  il  a fallu  plus  longtemps  pour 

triompher  de  cette  aversion  pour  le  groupement  et  pour 
l’association. 

Cette  tendance  très  individualiste  des  clients  des  caisses 


(I)  fiiipont-White.  La  Centralisation. 


PREMIÈRE  PARTIE.  — CHAPITRE  VI 

les  a portés  trop  souvent  à ne  pas  apprécier  toute  la 
portée  (lu  système  libéral  ; elle  a contribué  à leur  cacher 
les  avantages  (jue  pouvait  avoir,  pour  eux  surtout, 
rorganisation  généralisée  du  crédit  collectif. 

La  cause  de  1 adduction  forcée  des  fonds  des  caisses 
depaigne  par  1 Etat  a trouvé  en  brance  des  défenseurs 
qui,  silencieusement,  sans  réclame,  ont  su  la  faire 
triompher  des  plus  violentes  attaiiucs.  La  majorité  des 
administrateurs  de  nos  caisses,  la  plujiart  de  nos  dépo- 
sants ont  accueilli  favorablement  la  décisiiin  étatiste  do 
la  Chambre  et  du  Sénat. 

Notie  mentalité  particulière,  (|ui  mous  porte  à craindre, 
a fuit  toute  res[)ousabilitc  et  a rechercher  toujours  une 
sécurité  plus  absolue,  a engagé  nos  administrateurs  à 
préférer  une  tutelle  complète  à la  liberté  et  nos  déposants, 
la  garantie  de  1 Etat  aux  fruits  d’un  système  plus  libéral. 
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CHAPITRE  PREMIER 


LES  CAISSES  D’ÉPAHGNE  ITALIENNES.  DÉVELOPPE.VIENT 

ET  ADMINISTRATION 


Les  premières  années  du  siècle  dernier  virent  se  fonder 
dans  presque  tous  les  pays  des  établissements  d’épargne. 
Ces  organismes  nouveaux  durent  leur  naissance  à des 
initiatives  privées  ou  à l’intervention  des  pouvoirs  pu- 
blics. Les  uns  furent  fondés  par  des  philanthropes  dans 
un  but  de  bienfaisance,  d’autres,  par  des  établissements 
déjà  existants  comme  les  Monts-de-Piété,  d’autres  enfin, 
sur  l’initiative  des  pouvoirs  locaux  ou  du  gouvernement 
central  du  pays.  Les  diverses  conditions  qui  présidèrent 
à leur  formation  eurent  sur  leur  développement  ultérieur 
une  influence  marquée  et  soumirent  certains  d’entre  eux 
à une  sorte  de  tutelle  dont  ils  ne  surent  pas  s’affranchir. 

Les  divers  milieux  dans  lesquels  ces  établissements 
nouveaux  étaient  appelés  à vivre  et  à se  développer  pré- 
sentaient des  conditions  économiques  ou  politiques  très 
différentes.  Parmi  ces  organismes,  les  uns,  soumis  à une 
administration  puissante,  ne  surent  ou  ne  purent  point 
se  libérer  d’une  tutelle  étroite  et  restèrent  assujettis  au 


deuxième  PAKTIE.  — CHAPITRE  1 

l -ëà?  ""  ““  P'-  '‘W-'e.  ne 

eu.cnl  po.nt  surmonler  les  crises  polUi<,ues  „u  écono- 
me,ucs  e.  se  vieen,  .,a„s  r„l>|i,alio„  de'  ..énoncé, Tla 

rr"'  ,'1'"  P'"‘"  «'ganisme 

o-iaue  ° gouvc-nemenl,  comme  on  Bel- 

Pourtant,  an  milieu  de  l’extrême  divei-sité  de  tous  cos 
régimes,  un  fa.t,  nous  semble  l-il,  se  dégage  nelloment  ■ 

O,  TI  “P™‘-“  "ee  cir-' 

veClT' 

La  fo,. .nation  si  rapide  de  la  fortune  mobilière  et  s,,,-- 
ou  pendant  la  piemlèrc  partie  du  siècle,  le  lève- 
lop,,emen,  co„sidé..able  des  fonds  d’Eta,  des  divers  pavs 

éconoinil  "™**P«*  politiques 'et 

cio,,  soufl  ■’  T,  renaissant, 

'Ion  souflra.ent  tous  les  pavs  pour  salisfaire  aux  cl.a.nre 

ments  amenés,  imposés  par  la  ..cvolulion  indusi.ielle'et 

eom,ne..e,ale  qui  devait  modif.er  si  p.-ofomlé  ,e 

..d.t.ons  géneVales  de  la  vie,  toutes  ces  causes  au.-al.d 

. .nc.ter  tes  gouvernements  à ne  point  aban.Ionner  li- 

■'-ment  ces  somees  si  riches  que  leur  olf.-ait  l’épar.me 

esT  Taux''  ^-'n“ive 

en  ab  O.  1 , 7 ''ngrands  services 

abso.bant  les  nouvelles  émissions  ,1e  .ente  et  en  an- 

CI. -les"'"  ^ 

Mais  le  su-  siecle  devait  nous  lendre  témoins  d’autres 

l’En^nl?  f P'-ofonds.  Après  l’écoulement  de 

1 Empne,  la  formation  de  nos  nations  modernes  contribue 
a développement  de  l’idée  d’unité  nationale.  Nous  vo  o." 

de  183h"7a  7 “P-*  g-ne 

. ■ La  Confederai.on  de  l’Allemagne  donne  nais- 
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sauce  en  1871  à l’Empire  allemand,  avec  son  unité  puis- 
sante et  son  idéal  national  unique. 

Dans  les  pays  où  cette  idée  existait  déjà  fortement,  elle 
s'accentue  encore  davantage.  La  Suisse  modifie  sa  cons- 
titution, l’Âutrichc-IIongrie  recherche  une  unité  plus 
grande,  plus  forte  dans  les  disposilions  de  18G1. 

Ce  mouvement  général  vers  une  centralisation  plus 
Lrrande.  vers  une  unité  plus  étroite,  aurait  pu,  lui  aussi, 
amener  les  gouvernements  à chercher  un  appui  dans  les 
capitau.x  créés  par  l’épargne.  Ce  mouvement  vers  l’unité 
politique  et  même  économique  ne  devait-il  pas  fatale- 
ment avoir  comme  conséquence  une  main-mise  de  l’Etat 
centralisé  sur  ces  institutions  indépendantes  ? 

Pourtant  ce  n’est  point  à celte  modification  que  nous 
assistons  ; l’idée  libérale  n’a  pas  cessé  de  se  développer, 
victorieuse  des  attaques  toujours  renouvelées  de  ses  ad- 
versaires, féconde  en  résultats  positifs  et  heureux.  Malgré 
des  arrêts,  parfois  même  des  reculs,  l'idée  de  liberté  s est 
accentuée  pendant  ces  dernières  années.  Nous  avons  vu 
que  la  France  avait  suivi  le  mouvement  bien  que  dans  des 
limites  fort  modestes. 


Le  12  lévrier  1822,  jour  anniversaire  de  la  naissance  de 
l’héritier  d’Autriche,  la  Congrégation  de  charité  de  Pa- 
doue,  pour  célébrer  cet  heureux  événement,  fondait  sur 
l’initiative  de  la  délégation  provinciale  autrichienne  la 
première  caisse  d’épargne  de  la  \énétie. 

L’idée  venait  d’Autriche  ; la  tentative  heureuse  de  la 
Caisse  de  Vienne  portail  le  gouvernement  à essayer  en 
Vénétie  la  création  d’un  établissement  du  meme  genre. 
L’entreprise  était  modeste  ; la  Caisse  d épargne  devait 
former  une  dépendance  du  Mont-de-Piélé  qui  se  chargeait 
de  recevoir  les  fonds  recueillis  par  la  Caisse  et  de  les  faire 
valoir. 
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Le  mouvement  devait  se  généraliser  rapidement. 
L’année  suivante,  en  Lombardie,  Milan  voyait  naître  sa 
cmsse  d'épargne;  en  1827,  cette  initiative  d’migine  étran- 
gère trouvait  un  écho  dans  tes  Etats  Sardes  et  la  Caisse 
de  Turin  se  constituait;  en  1829,  la  Caisse  de  Florence 
était  fondée  et,  en  1836,  les  Etats  de  l’Eglise,  qui  jusqu'a- 
lors n’avaient  pas  suivi  le  mouvement,  se  décidaient  enfin 
à favoriser  la  création  de  ta  Caisse  de  Rome. 

Les  premières  caisses  d’épargne  devaient  se  trouver  en 
face  d’obstacles  sérieux. 


^ La  Lombardie,  la  Vénétie  étaient  soumises  à un  joug 
étranger  ; le  développement  de  la  vie  politique  et  intellec- 
tuelle était  grandement  entravé;  une  administration 
autrichienne  autoritaire  gênait  ou  empêchait  la  liberté 
des  transactions  ; l’agriculture  restait  primitive,  ignorante 
de  toutes  les  méthodes  modernes;  le  commerce,  l’in- 
dustrie ne  pouvaient  parvenir  à surmonter  les  obstacles 
que  leur  opposait  la  rareté  des  capitaux. 

Le  Piémont  jouissait  de  plus  de  liberté,  mais  les  con- 
ditions physiques,  géologiques  du  sol,  la  rigueur  du 
climat  froid  et  rude  de  certaines  régions,  la  chaîne  des 
Alpes,  qui  se  dressait  entre  lui  et  la  France  et  qui  le  sépa 
rait  de  la  Savoie,  rendaient  difficile  le  développement  de 

ses  forces  productives  et  opposaient  de  sérieuses  difficultés 
à l’essor  de  son  commerce  international. 

Dans  le  giand  duché  de  Florence  placé  sous  l’autorité 
indirecte  de  l’Autriche,  dans  les  Etats  de  l’Eglise,  des 
autorités  incapables  et  malhabiles  venaient  encore  ajouter 
une  mauvaise  administration  à des  conditions  écono- 
miques déjà  très  précaires. 


Pourtant  il  ne  devait  point  suffire  aux  caisses  d’épargne 
de  surmonter  ces  premiers  obstacles  à leur  libre  dévelo]i- 
pement.  L’absence  presque  complète  de  toute  législation 


leur  laissait  une  liberté  d’action  entière,  mais  les  diffi- 


! 
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cultés  politiques,  les  troubles  intérieurs,  les  guerres  inter- 
nationales devaient  S3  succéder  nombreuses  de  1830  à 
1870.  La  guerre  d’Italie  en  1839,  qui  fondait  la  nouvelle 
unité  italienne  eu  réunissant  la  Lombardie  au  Piémont, 
l’expédition  de  Naples,  la  campagne  pour  la  prise 
de  Rome  en  1870  paraissaient  devoir  entraver  leur 
essor. 

Puis,  après  les  premières  années  d’un  développement 
inattendu,  presque  trop  beureux,  les  nécessités  politiques 
venaient  de  nouveau  réclamer  aux  impôts  une  contribu- 
tion excessive.  Il  fallait  satisfaire  aux  exigences  d’un  arme- 
ment moderne,  donner  à la  nouvelle  unité  européenne 
les  moyens  de  se  faire  respecter  et  même  de  devenir  une 
alliée  utile  et  puissante. 

L’orientation  nouvelle  de  la  politique  extérieure  de 
l’Italie  vers  une  alliance  qui  lui  paraissait  profitable  de- 
vait amener  la  rupture  du  traité  de  commerce  avec  la 
France.  L'industrie,  l’agriculture  plus  encore  devaient 
ressentir  douloureusement  le  contrecoup  d’une  telle  me- 
sure : l’exploitation  des  vins,  une  des  richesses  du  pays, 
diminuait  des  deux  tiers  en  quelques  années  et  les  dé- 
bouchés ([u’avait  escomptés  le  gouvernement  ilalien  vers 
d’autres  pays  ne  donnaient  point  les  résultats  que  l'on  en 
avait  attendus. 


Quelques  années  plus  tard,  une  politique  niégaloinane 
imprudente  amenait  des  crises  financières  et  immobi- 
lières ; le  nombre  des  chômeurs  augmentait  par  suite  de 
l’arrêt  de  beaucoup  de  grands  travaux.  l'intérieur  la 
situation  devenait  difficile,  des  troubles  se  produisaient, 
tandis  qu’à  l’extérieur  un  imprudent  désir  de  colonisation 
appelait  des  désastres  et  mettait  le  pays  en  face  d'une 
véritable  catastrophe  coloniale. 

Au  milieu  de  ces  circonstances  politiques  et  de  ces 
conditions  économiques  si  critiques,  les  caisses  d’épargne 
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i-estèreiif  fidèles  aux  ])ririci|)cs  de  leurs  premiers  Ibnda- 
kui>.  Mal^u'  Icui  j)alriotisuie  ardent,  leurs  adininislra- 
leurs  couiprireul  que  le  rcMe  des  caisses  netait  point 
(1  al)sorber  1 épargne  si  précieuse  dans  un  moment  où  les 
capitaux  étaient  rares  pour  roftVir  au  gouvernement 
et  lui  })ermellrc  de  faire  face  aux  nécessités  les  plus  ur- 
pentes  (|u  entraînait  sa  nouvelle  polilicjue. 

Ils  ont  pense  ([u  il  y avait  pour  eux  une  façon  plus 
sage,  plus  efleclive  de  contribuer  au  développement  de 
1 économie  nationale  de  leur  patrie;  ils  ont  préféré  faire 
servir  ces  modestes  épargnes  directement  au  développe- 
ment des  forces  économiques  naissaixtes  de  leur  pays;  ils 
ont  mis  ces  capitaux  a la  portée  du  petit  commerce  ou  de 
la  petite  agriculture  Et,  quand  de  beaux  bénéfices  sont 
venus  récompenser  tant  d’ellbrts  désintéressés,  ils  ont  su 
en  faire  profiter  les  œuvres  de  bienfaisance  ou  d’utilité 
publique  dune  façon  large  et  généreuse. 

Cette  compréhension  intelligente  et  sage  du  rôle  social 
des  caisses  d'épargne  a contribué  plus  que  toutes  les  légis- 
lations protectrices  au  développement  des  caisses  ita- 
liennes. La  prospérité  du  commerce,  de  l’industrie,  de 
lagiiculturc  devait  entraîner  leur  propre  prospérité  : le 
piincipe  libéral  de  la  liberté  d'emploi  des  fonds  des  dépo- 
sants s'affirmait  une  fois  de  plus  comme  un  élément  de 
vie  et  de  prospérité  toujours  croissante. 

En  1892,  les  dépôts  d'épargne  pour  les  caisses  ordi- 
naires s’élevaient  à la  fin  de  l’exercice  à L.  1.214. 970. 134, 
représentées  par  1.441  o21  livrets.  Au  1"  janvier  1897, 
nous  les  retrouvons  à L.  1.340.230.303,  et  pourtant  les 
années  1893  et  1894  avaient  vu  s’écrouler  dans  une  crise 
financière  désastreuse  la  Banque  romaine,  le  Crédit  mo- 
bilier et  la  Banque  générale.  Malgré  la  baisse  énorme  sur 
toutes  les  valeurs  mobilières  étrangères,  les  caisses  sor- 
taient victorieuses  de  la  crise.  La  variété  très  grande  dans 
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l’emploi  de  leurs  fonds  les  rendait  moins  sensibles  à 
de  pareilles  catastrojibes. 

Les  documents  officiels  il)  nous  donnent  comme 
montant  des  dépôts  au  30  juin  1907  L.  1 933.827. 170,99 
représentées  par  2.012.108  livrets. 

Pendant  le  premier  semestre  de  1907,  les  versements  se 
montaient  à L.  423.323.733,31  et  les  remboursements  à 
L.  307.030.309,18. 

Le  nombre  des  caisses  augmentait  lui  aussi  très  rapi- 
dement. En  1893,  il  y avait  223  caisses  et  172  succur- 
sales, en  1900,  leur  nombre  descendait  à 184.  On  le  voit, 
il  y a eu  quelques  défaillances;  mais  nous  ne  devons 
point  nous  laisser  impressionner  trop  profondément  par 
(juebjues  disparitions.  Tout  mouvement  d'ascension  très 
rapide  n’est  il  pas  toujours  suivi  d'uu  arrêt  et  souvent 
d’un  léger  recul  ? 11  u'y  a jamais  eu  d’échec  vraiment  sé- 
rieux et,  si  quelques  caisses  secondaires  se  sont  vues  dans 
l’obligation  douloureuse  de  demander  leur  liquidation 
dans  des  circonstances  difficiles,  il  n'en  reste  pas  moins 
({u’il  n’y  a là  que  de  rares  exceptions,  amenées  par  des 
imprudences  malheureuses  ou  par  îles  fautes  d'adminis- 
trateurs souvent  incapables  et  qui  ne  prouvent  rien 
contre  un  régime. 

Le  développement  des  dépôts  d'épargne  a entraîné 
l’accroissement  de  la  fortune  personnelle  des  caisses. 
Cette  fortune  est  com])Osée  par  le  fonds  de  dotation  versé 
jiar  les  fondateurs  dans  des  conditions  qui  varient  d'une 
caisse  à une  autre  et  [lar  les  bénéfices  annuels  l'éalisés 
par  les  caisses  dans  les  opérations  effectuées  avec  les 
fonds  des  déposants. 

àlalgré  la  générosité  toujours  croissante  des  conseils 


(I)  lioUeifino  delle  eusse  di  rtsparmio  ordi/iurie.  sifuuciiuie  al 
30  yiuynu  ly07.  Itoiiia,  l'JÜH. 
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irudministration  en  faveur  des  œuvres  de  bienfaisance  ou 
d utilité  publique,  nous  assistons  à un  accroissement  très 
remanpiablc  de  cette  fortune  personnelle. 

Les  docnments  officiels  nous  donnent  quelques  ren- 
seignements frappants  sur  cette  iirogression  (1). 


1840 .... 

En  milliers  de  lires 

i.m) 

1860  . . . . 

2.600 

1860 .... 

1870  

28.200 

1880 

70.40(1 

1890 .... 

1900  .... 

234 . 300 

1904  .... 

281.800 

lœs  caisses  de  Lombardie  figurent  dans  ce  chiffre  pour 
L.  112.100.000,  presque  la  moitié. 

Dans  les  quelques  pages  qui  vont  suivre,  nous  essaye- 
rons de  retracer  très  brièvement  l’organisation  adminis- 
trative des  diverses  caisses  d’épargne  italiennes.  Puis, 
éclairé  sur  le  fonctionnement  intérieur  de  ces  institu- 
tions, il  nous  sera  plus  facile  de  dégager  et  d’apprécier 
les  résultats  qu’elles  ont  su  atteindre  dans  leur  activité 
économique  et  sociale. 

Nous  exposerons  ensuite  dans  de  très  courtes  mono- 
graphies, comme  nous  l’avons  fait  dans  la  première 
[laitie  uc  cette  étude  pour  nos  grandes  caisses  françaises, 
la  vie  indépendante  de  ceux  de  ces  oi’ganismes  qui  nous 
ont  paru  les  plus  dignes  d’intérêt  soit  par  leur  dévelop- 

(I)  Memoria  siilie  casse  di  risparinio  ordinarie,  presontata  alffs- 
posizione  inlernazionale  di  Parigi,  l'.iÜO.  Le  eusse  di  nsimrmio 
iti  Italia.  Esposizione  di  .Milano,  1900.  Koiiia, 
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peinent  rapide,  soit  à cause  des  conditions  particulière- 
ment difficiles  dans  lesquelles  ils  ont  été  obligés  de  se 
développer. 

Avant  la  loi  du  lu  juillet  1888,  les  caisses  d’épargne 
jouissaient  en  Italie  d’une  liberté  presque  absolue  pour 
leur  formation  et  leur  administration.  La  seule  loi  en 
vigueur  était  celle  de  18, 'il,  promulguée  dans  les  anciens 
Etats  sardes. 

Devant  les  graves  inconvénients  que  pouvait  entraîner 
une  liberté,  qui  ne  connaissait  aucun  contnMe  et  qui 
rendait  faciles  les  imprudences  ou  les  fautes  de  certains 
administrateurs,  le  gouvernement  italien  songea  à appli- 
([uer  aux  caisses  d’épargne  la  législation  spéciale  qui 
régissait  les  opere  pie.  L’application  de  cette  législa- 
tion, le  règlement  de  1860,  niait  donné  an  Ministre  de 
l’Intérieur  des  pouvoirs  très  étendus  de  surveillance  et 
de  contrôle  sur  les  opérations  financières  des  conseils 
d’administration  (1). 

Les  prétentions  du  gouvernement  italien  soulevèrent 
une  vive  opposition.  Les  caisses  d’épargne  protestèrent 
contre  une  mesure  qui  leur  enlevait  une  partie  de  leur 
liberté.  Certaines  d’entre  elles  parvinrent  à faire  recon- 
naître qu’elles  n’étaient  point  des  opéré  pie  et  qu’elles 
ne  devaient  relever  en  aucune  manière  du  Ministre  de 
l’Intérieur. 

Devant  les  inconvénients  d’une  situation  si  complexe, 
le  gouvernement  décidait  de  rattacher,  par  une  mesure 
générale,  toutes  les  caisses  d’épargne  au  Ministère  de 
f.Ngriculture,  du  Commerce  et  de  1 Industrie. 

L’opinion  en  Italie  se  trouvait  divisée  en  deux  fractions 
nettement  opposées.  Les  uns,  partisans  d’une  liberté  ab- 

(1)  La  Prévoyance  sociale  en  Italie,  par  Léopold  Mabilleau, 
Charles  Uayneri  el  le  coiiile  de  Uocquigny,  1898,  Paris. 
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solue,  sans  aucun  contrôle  de  la  part  des  autorités  admi- 
nistratives, demandaient  que  la  législation  consacrât  l’auto- 
nomie.  l’indépendance  absolue  des  caisses,  en  n’exigeant 
d'elles  qu'une  seule  formalité  : la  présentation  et  l’enre- 
gistrement des  statuts.  Les  autres,  tout  en  restant  fidèles 
aux  anciens  principes  libéraux  qui  avaient  permis  aux 
caisses  de  se  développer  si  aisément,  croyaient  cependant 
utile  <pie  le  gouvernement  ne  fût  pas  tout  à fait  étranger 
a la  gestion  des  caisses,  et  estimaient  nécessaire  que  la 
loi  fixât,  d’autre  part,  certaines  conditions  à la  reconnais- 
sance juridique  de  leur  personnalité. 

Ln  1886,  le  jiremier  congrès  national  des  caisses  d'épar- 


gne italiennes  se  réunissait  à Florence;  le  Ministre  de 
l’.\griculture,  du  Commerce  et  de  l’Industrie  s’y  faisait  re- 
présente! et  assurait  les  membres  du  congrès  que  son 
intention  était  d'atlendre  le  résultat  de  leurs  délibéra- 
tions pour  présenter  aux  Chambres  le  projet  de  loi  du 
gouvernement. 

Le  congrès  de  Florence  se  prononça  pour  une  législa- 
tion libérale,  mais  il  demanda  cependant  au  gouverne- 
ment de  fixer  certaines  conditions  à la  constitution  des 
caisses  et  de  prendre  des  précautions  pour  prévenir  les 
imprudences. 

Le  gouvernement,  s inspirant  très  largement  des  di- 
verses résolutions  adoptées  à Florence,  obtenait,  deux 
ans  plus  tard,  le  vote  delà  première  loi  réglementant  les 
caisses,  celle  du  16  Juillet  1888. 

La  loi  du  16  Juillet  1888  reste  en  Italie  le  texte  fonda- 
mental qui  régit  les  caisses  d’épargne.  Depuis  lors,  le 
règlement  du  21  Janvier  1897  est  venu  simplement  fixer 
les  règles  pratiques  à suivre  en  cas  de  dissolution  et  la  loi 
du  17  Juillet  l898,qui  est  venue  modifier  certaines  dispo- 
sitions de  celle  de  1888,  a ajouté  quelques  formalités  de 
surveillance  et  de  contrôle. 
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Nous  examinerons  les  conditions  fixées  par  la  loi  du 
16  Juillet  1888  pour  la  constitution  ou  la  surveillance 
administrative  des  caisses. 

Les  caisses  se  trouvent  sous  la  dépendance  du  Ministre 
de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  de  l'Industrie  ; elles 
sont  soumises  à son  contrôle. 

Elles  peuvent  etre  constituées  : 1"  Par  des  corps  mo- 
raux : conseils  municipaux,  inonts-dc-piété,  etc.  Dans 
ce  cas  l’acte  constitutif  de  la  caisse  doit  indiquer  le  rôle 
de  ces  cor|)s  moraux  dans  la  nomination  des  administra- 
teurs, dans  la  surveillance  des  comptes  et  dans  la  direc- 
tion administrative  de  la  caisse. 

C’est  la  forme  la  plus  généralement  adoptée  dans  les 
caisses  d'épargne  des  provinces  suivantes  : Piémont,  Vé- 
nétie, Emilie  (1). 

2"  Par  une  association  de  personnes,  sous  la  formelle 
sociétés  anonymes.  L’acte  constitutif  de  la  caisse  doit, 
dans  ce  cas,  indiquer  le  nombre  des  administrateurs, 
lixer  les  conditions  d’admission,  de  rem|)lacement  des 
associés,  déterminer  le  système  d’élection  des  adminis- 
trateurs, leurs  pouvoirs,  ainsi  que  ceux  de  l’assemblée  des 
a'ssociés. 

Nous  rencontrons  ce  mode  de  formation  de  préférence 
dans  les  Marches,  dans  la  Romagne  et  en  Toscane  (2). 

Le  premier  fonds  de  dotation  ne  doit  pas  être  inférieur 
à L.  3.000  et  doit  se  composer  d’espèces.  Cette  somme 
jionrra  être  remboursée  ipiand  le  fonds  de  réserve  attein- 
dra 1/10  des  dépôts. 

Les  fondateurs  ne  reçoivent  aucun  intérêt  pour  leur 


(\)  Le  (Jusse  di  risparmio  in  IiaUa.  Memoria  presenlata  all’Es- 
posiziune  ili  .Milano,  190(5.  — Memoria  salle  casse  di  rispanuio  ordi- 
narie  presenlata  airKs[)osizione  inlernazionale  di  l’ari"],  1900. 

{i)  Le  Casse  di  rispannio  in  Ifalia,  l'.sposizione  di  .Milano,  190(5. 
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part  dans  le  fonds  de  dotation.  Les  fonctions  d’adminis- 
trateurs sont  entièrement  gratuites  ; ils  ne  reçoivent 
d’une  manière  générale  aucune  indemnité  pour  leur  tra- 
vail ou  leui  presence.  Seules  les  caisses  d’épargne  dont 
le  capital  dépassé  L.  o. 000. 000  peuvent  leur  accorder 
des  jetons  pour  leurs  Jours  de  service  ou  leur  présence 
au  conseil  d administration.  Les  administrateurs  sont  res- 
ponsables et  ne  peuvent  contracter  aucune  obligation 
avec  la  caisse.  Certains  fonctionnaires  locaux,  les  maires, 
les  adjoints,  les  conseillers  ne  [leuvent  pas  faire  partie 
des  conseils  d’administration. 

Le  svsteme  adopté  par  les  caisses  d’épargne  pour  la 
forme  des  livrets  est  excessivement  variable.  Les  unes  pré- 
fèrent le  livret  au  porteur,  les  autres  considèrent  avec  fa- 
veur le  livret  nominatif.  On  rencontre  parfois  dans  cer- 
taines de  ces  institutions  le  livret  nominatif  payable  au 
porteur  pour  les  intérêts  seulement.  La  forme  la  plus 
généralement  usitée  est  celle  au  porteur. 

Certaines  catégories  de  livrets  Jouissent  de  conditions 
pai  ticulières.  Dans  le  but  d’offrir  une  prime  à la  minime 
épaigne,  la  loi  a autorisé  les  caisses  à créer  une  classe 
particulièrede  livrets  en  faveur  de  certaines  institutions  de 
bienfaisance  ou  de  certaines  categories  de  ]iersonncs  : ou- 
viieis  lîianuels.  Journaliers,  instituteurs.  Les  bénéliciaires 
de  ces  liviets  spéciaux  Jouissent  de  certains  privilèges  : 
le  minimum  de  versement  exigé  par  la  caisse  est  abaissé 
et  le  taux  de  1 intérêt,  eleve.  La  loi  ne  fixe  qu’une  con- 
dition qui  s’impose  aux  caisses  : ces  livrets  ne  doivent 
pas  iepros0iiter  plus  d un  tlivième  des  dépôts. 

Les  caisses  peuvent  recevoir  des  dépôts  en  compte- 
courant  ; les  conditions  de  versement  sont  alors  modi- 
fiées. 11  n y a plus  de  minimum  ; les  livrets  sont  nomi- 
natifs , le  titulaire  n a pas  besoin  de  représenter  son  livret 
pour  retirer  une  partie  de  ses  dépôts  ; il  lui  suffit  d’émettre 
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des  chèques  payables  par  la  caisse  et  qui  peuvent  être  en- 
caissés par  des  tiers. 

La  loi  du  15  Juillet  1888  ne  fixe  point  de  conditions 
pour  la  réglementation  des  dépôts  ; elle  exige  seulement 
que  les  statuts  de  la  caisse  soient  parfaitement  explicites 
sur  les  règles  qui  doivent  les  régir. 

Les  statuts  doivent  indiquer  : 

a)  Le  minimum  des  versements. 

ù)  Le  minimum  et  le  maximum  des  versements,  le 
maximum  des  livrets  pour  la  catégorie  spéciale  de  livrets 
au  profit  d’institutions  de  bienfaisance  ou  des  ouvriers, 
travailleurs  manuels,  instituteurs. 

c)  Les  règles  qui  doivent  permettre  de  distinguer  clai- 
rement les  dépôts  ordinaires  des  dépôts  en  compte  cou- 
rant. 

d)  Les  conditions  de  préavis,  le  maximum  des  sommes 
qui  peuvent  être  exigées  à vue. 

e)  Les  conditions  dans  lesquelles  doit  être  fixé  l’intérêt 
à payer  aux  déposants. 

La  loi  de  1888,  nous  l’avons  déjà  dit,  laisse  la  liberté  la 
plus  absolue  aux  caisses  d’épargne  dans  l’emploi  des  dé- 
pôts qui  leur  sont  confiés  ; mais  elle  demande  aux  statuts 
de  déterminer,  d’une  façon  très  nette,  la  proportion  qui 
doit  exister  d’après  le  désir  des  fondateurs  entre  les 
comptes  ou  crédits  à hypothèque  et  le  montant  de  l’actif, 
entre  les  diverses  avances  à des  corps  moraux  et  cet  actif. 

Un  règlement  du  14  avril  1889  vient  pourtant  apporter 
une  limitation  à cette  liberté  ; il  n’autorise  l’acquisition 
d’immeubles  que  dans  certains  cas,  j»our  éviter  les  incon- 
vénients d’emplois  de  ce  genre  qui  entraînent  presque  tou- 
jours une  véritable  immobilisation. 

Les  caisses  d’épargne,  sauf  autorisation  spéciale  par  dé- 
cret royal,  ne  peuvent  acquérir  d’immeubles  que  ceux  qui 
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sont  destinés  à abriter  leurs  bureaux  ou  ceux  dont  l’ac- 
quisition est  rendue  indispensable  pour  la  garantie  de  cer- 
tains crédits  (1). 

Les  immeubles  acquis  par  voie  d’expropriation  forcée, 
de  legs  ou  de  donations  doivent  être  vendus  dans  une 
période  de  10  ans. 

La  loi  a jugé  nécessaire  d’exiger  des  caisses  la  constitution 
d’un  fonds  de  réserve  important.  Les  bénéfices  de  l’exer- 
cice doivent  être,  jusqu’à  concurrence  des  9/10,  affectés 
à ce  fonds  ; le  dixième  restant  peut  être  employé  en  appui 
à des  œuvres  de  bienfaisance  ou  d’utilité  publique. 

Lorsque  la  réserve  ainsi  constituée  atteint  1/10  des 
dépôts,  la  totalité  des  bénéfices  peut  être  employée  par  le 
conseil  d’administration  de  la  caisse  en  dons  à des 
œuvres  de  bienfaisance. 

Nous  verrons  bientôt  la  façon  généreuse  et  large  dont 
les  caisses  italiennes  ont  suuserdes  dispositions  libérales 
de  la  loi  (2). 

La  loi  du  lo  juillet  1888,  complétée  par  la  loi  du  17  juil- 
let 1898.  fixe  les  conditions  de  publicité  qui  doivent  per- 
mettre au  Ministre  de  l’Agriculture,  du  Commerce  et  de 
rindustrie  d'exercer  sur  les  caisses  un  contrôle  efficace. 

Les  caisses  doivent,  tous  les  six  mois,  remplir  et  trans- 


mettre un  formulaire  indiquant  leur  situation  financière  ; 
elles  sont  tenues  d’envoyer  leur  liilaii  annuel,  qui  doit 
répondre  à certaines  conditions,  ainsi  (ju’un  rapport  com- 
plet des  administrateurs  donnant  uii  compte  rendu  de 
l'activité  de  la  caisse  pendant  raiméc  écoulée  et  un  résumé 
de  la  situation  des  diverses  institutions  qui  eu  dépen- 
dent. 

L’étude  de  ces  divers  documents  permet  au  Ministre  de 


(1)  .Vrl.  4.  Uèglenienl  du  14  avril  1889. 

(2)  .Art.  17.  Loi  15 juillet  1888. 
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l’Agriculture,  du  Commerce  et  de  l’Industrie  de  suivre  le 
développement  et  la  gestion  de  chaque  caisse  ; un  système 
de  visites  périodiques  lui  donne  aussi  un  moyen  de  con- 
trôle efficace.  Si  des  irrégularités  graves  sont  relevées,  le 
conseil  d’administration  peut  être  dissous  par  décret 
royal,  sur  la  proposition  du  Ministre  de  l’Agriculture,  du 
Commerce  et  de  l’Industrie  et  après  avis  du  Conseil 
d'Etat,  et  un  commissaire  royal,  nommé  pour  une  durée 
de  trois  mois,  qui  peut  être  portée  à six. 

Si  la  moitié  du  [latrimoine  se  trouve  complètement 
compromise,  le  ministre  fait  réunir  les  sociétaires  et  leur 
demande  s’ils  consentent  aux  sacrifices  nécessités  par 
la  reconstitution  du  capital,  qui  ne  doit,  en  aucun  cas, 
être  inférieur  au  fonds  de  dotation  primitif.  Si  les  socié- 
taires ne  veulent  ou  ne  [leuvent  pas  consentir  à cette 
mesure,  la  dissolution  est  prononcée  et  a lieu  selon  les 
formes  fixées  par  le  règlement  du  21  janvier  1897. 
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Les  caisses  d'épargne,  créées  dans  des  circonstances  dit- 
ficiles,  amenées  plus  tard  à se  développer  au  milieu  de 
conditions  économiques  particulièrement  défavorables^ 
dans  un  pays  pauvre,  troublé  par  des  crises  intérieures, 
par  des  guci  res  contre  l’étranger,  ont  su  pourtant  faire 
naître  le  goût,  le  besoin  de  l’épargne. 

Le  développement  des  caisses,  que  nous  retracent  les 
documents  du  M inislère  de  l’Agriculture,  du  Commerce 
et  de  l'Industrie,  nous  surprend  quand  nous  songeons  à 
la  'iluation  si  peu  favorable  de  l’Italie  pendant  une 
grande  partie  du  siècle  dernier  : la  formation  de  l’épar- 
gne ne  devait-elle  pas  se  heurter  à de  graves  obstacles 
dans  un  pays  oii  la  terre  rapportait  peu,  oii  l’industrie 
était  naissante,  le  commcice,  entravé  ? Le  gouvernement 
italien  rencontrait  de  lourdes  tliflicultés  quand  il  désirait 
se  procurer  les  fonds  nécessaires  auv  besoins  budgétaiies  ; 
les  nouveaux  titres  ne  trouvaient  pas  de  souscripteurs  en 
Italie  et  en  étaient  réduits  à se  classer  dans  des  porte- 
feuilles étrangers. 

Pourtant,  meme  pendant  ces  périodes  critiques,'  la 
petite  épargne  ne  cessait  pas  d’apporter  le  fruit  de  ses 
économies  aux  guichets  des  caisses  et  le  chiffre  des  dé- 
pôts gérés  par  elle  augmentait  régulièrement. 
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Puis,  quand  la  prospérité  nationale  s accentua,  ce  fut 
pour  les  caisses  une  ère  de  prospérité  et  de  richesse. 

Le  législateur  de  1888  laissait  aux  caisses  d’épargne 
une  entière  liberté  dans  l'emploi  de  leurs  fonds. 

Les  conseils  d’administration  auraient  pu  n accorder 
aux  titres  en  général,  aux  fonds  de  1 Etat  italien  en  par- 
ticulier qu’un  accueil  très  réservé  et  employer  la  plus 
grande  partie  des  épargnes  qui  leur  étaient  confiées  en 
prêts  chirographaires,  hypothécaires,  en  comptes  cou- 
rants ou  en  escompte  de  lettres  de  change.  H n’en  fut 
rien  : les  administrateurs  compiirent  parfaitement  les 
avantages  que  présentait  l’emploi  d'une  partie  impor- 
tante des  fonds  des  déposants  en  titres  de  l’Etat  italien 
ou  garantis  par  l’Etat  italien.  Si  ces  titres  peuv’^ent,  en 
temps  de  crises  financières  ou  de  difficultés  politiques 
irraves,  subir  des  baisses  énormes,  si  leur  vente  peut  dans 
de  telles  circonstances  devenir  difficile,  presque  impos- 
sible, si  elle  risque  de  faire  écrouler  les  cours  le  plus  sou- 
vent à la  veille  d’un  emprunt  nouveau,  il  est  certain 
cependant  qu’en  temps  ordinaire  leur  vente  est  facile  et 
que  leur  réalisation  peut  permettre  aux  caisses  de  faire 
face  aisément  aux  demandes  de  retrait  les  plus  pres- 
santes. 

Les  prêts  hypothécaires  ou  chirographaires,  les  effets 
de  commerce  représentent  un  emploi  beaucoup  moins 
sujet  à se  trouver  vivement  impressionné  par  des  crises 
intérieures  ou  extérieures,  mais  ils  risquent  d’entraîner 
souvent  une  certaine  immobilisation  des  capitaux. 

Aussi  assistons-nous,  en  Italie,  au  développement  très 
régulier  de  l’emploi  en  titres  ou  fonds  d’Etat. 

Les  documents  les  plus  récents  (1)  nous  montrent  que 

(1)  BoUetino  dalle  casse  di  risparmio  ordiaarie.  Siluazione  al 
30  giiigao  1907,  Ruina,  — Riassuato  dei  remliconti  'elle  casse 
di  risparmio  per  Vesercisto  1907.  Ruina,  1908. 
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plus  de  la  moitié  des  dépôts  est  affectée  à l’acquisition  de 


titres  composés  eu  grande  partie  de  titres  de  rente  de 


l’Etat  italien,  de  bons  du  Trésor,  de  divers  titres  béné- 
ficiant de  la  garantie  de  l’Etat  et  d’une  façon  beaucoup 
plus  restreinte  de  titres  de  sociétés  commerciales  ou  indus- 
trielles. 

Voici  la  progression  que  nous  montrent  les  publica- 
tions officielles  de  cette  catégorie  d’emploi,  de  1830  à 
1904  : 


En  milliers  de  lires 

1830 

3.000 

1840 

2.600 

1830 

2.700 

1860 

14.000 

1870 

73.800 

1880 

306.300 

1890 

378.700 

1900 

991 . 400 

1904 

1.072.700  (1). 

Pour  la  seule  caisse  de  Milan,  l’emploi  en  titres  ap- 
proche d’un  demi-milliard.  Au  31  décembre  1906,1a  rente 
italienne  figurait  dans  le  bilan  pour  L.  300.233.362  (2i, 

auxquelles  venaient  s’ajouter  L.  8.913.000  de  bons  du 
Trésor. 

L appui  donné  par  les  caisses  italiennes  aux  émissions 
de  rente  de  l’Etat  est  donc  important;  il  croit  régulière- 
ment avec  le  développement  de  ces  grandes  institutions. 
La  loi  n’est  pas  venue  poser  une  obligation,  mais  les  ad- 
ministrateurs ont  su  apprécier  librement  et  sagement  la 

(1)  Le  casse  di  risparmio  in  Ilulia.  Esposizione  di  Milano.  1906. 

|2)  Bullettiao  delle  casse  di  risparmio  ordinal  ie.  Sitiiazione  al 
dl  dicembre  1900. 
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part  qu’ils  pouvaient  accorder  à ce  genre  d emploi.  Us  ne 
se  sont  point  détournés  de  ces  valeurs  et  ont  su  leur  ac- 
corder un  encouragement  rendu  plus  précieux  par  la  pros- 
périté de  leur  caisse. 

L’agriculture,  l’industrie  devaient,  en  Italie,  rencontiei 
de  graves  obstacles  à leur  essor.  La  raretc  des  capitaux, 
l’absence  presque  complète  de  richesse  acquise,  les 
secousses  nombreuses  et  longues,  politiques  et  finan- 
cières, qui  venaient  troubler  le  développement  économi- 
que de  la  nouvelle  nation,  rendaient  l’exercice  du  crédit 
difficile  ou  dangereux.  Le  mérite  des  caisses  d’épargne  a 
été  de  comprendre  les  inconvénients  d’une  pareille  situa- 
tion et  d’essayer  d’y  trouver  un  remède.  Oes  capitaux  que 
l’épargne  venait  apporter  à leurs  guichets,  il  fallait  les 
faire  contribuer  au  développement  de  ce  crédit  si  néces- 
saire ; il  fallait,  en  s’inspirant  d’une  conception  de  large 
décentralisation,  les  offrira  ces  agriculteurs,  à ces  indus- 
triels qui  demandaient  un  appui. 

Les  caisses  ont  fait  tous  leurs  ell'orts  pour  atteindre  la 

réalisation  de  ce  but;  elles  ont,  en  employant  les  formes 
les  plus  diverses,  prêts  hypothécaires,  prêts  chiiogia- 
phaires,  escompte  de  lettres  de  change,  avances  en 
comptes  courants  garantis  ou  non,  prêté  l’aide  puissante 
de  leurs  capitaux  à l’agriculture,  pour  lui  permettre 
d’abandonner  ses  anciens  errements,  scs  méthodes  suran 
nées  et  improductives,  à l’industrie  naissante,  poui  fa\o- 
riser  une  production  que  paralysait  1 absence  de  tout 

crédit. 

Les  documents  du  Ministère  de  1 Agriculture,  du  Com- 
merce et  de  l’Industrie  nous  donnent,  sui  le  développe- 
ment de  ces  divers  emplois,  le  tableau  suivant  . 


1830. 

1.0 

1.9 

— 



1840. 

7.6 

8.3 

0.9 

2.3 

1830. 

20.0 

14.9 

3.3 

2.8 

1860. 

83.3 

31.7 

12.6 

6.9 

1870. 

107.5 

49.3 

27.1 

11.9 

1880. 

133.4 

92.7 

82.3 

46.4 

1890. 

274.9 

131.0 

142.0 

60.4 

1900. 

2.33.6 

136.8 

138.2 

66.3 

1904. 

303.1 

163.0 

289.8 

80.7 

Le  premier  effort  des  caisses  italiennes  porta  vers  la 
réalisation  pratique  et  etTective  du  crédit  agricole  (1). 

L agriculture  italienne  soufîrait  d’une  situation  très  dé- 
favorable, créée  par  la  dissociation  grandissante  de  l’ouvrier 
agiicole  et  de  la  terre.  Tandis  que,  dans  presque  tous  les 
autres  pays  agricoles  en  Europe,  l’évolution  économique, 
commencée  déjà  depuis  longtemps,  amenait  prqgressi- 
vement  une  union  plus  intime  entre  le  paysan  et  la  terre, 
en  Italie,  1 évolution  paraissait,  au  conti’aire,  prendre  une 
orientation  toute  différente. 

L’agriculture  italienne  souffrait  des  inconvénients  du 
latifondismc.  L enquete  agraire  (2)  poursuivie  par  le 
gouvernement  italien  de  1880  a 1885  nous  montre  quelle 
était  l importance  des  grands  domaines. 

Le  maintien,  le  dévelojjpement  de  ces  grandes  pro- 
priétés rurales  provient  de  causes  très  complexes.  Dans  le 
midi,  la  pauvreté  d’un  sol  avare,  l’indolence  ou  la  pa- 
ît) Le  casse  di  risparmio  in  Italia.  Esposizione  rli  Milano,  1906.— 
Memoria  salle  casse  dx  risparmio  ordinarie  presentata  all'Espo- 
sizione  internuzionale  di  Parigi,  1900. 

(i)  Atti  délia  yiunta  per  l'inc/iiesla  agra/'ia.  Rapports  de  M Emi- 
lio  Morpurgo  sia-  la  Venélie  et  du  sénateur  Jacini  sur  la  Loinhardie, 
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resse  des  populations  contribuent  à maintenir  ou  à 
accentuer  un  pareil  état  de  choses.  Certaines  régions, 
les  Pouilles,  les  terres  de  Bari,  d’Otrante,  la  Sardaigne, 
la  Sicile,  sont  en  partie  incultes.  Le  latifondismc  y 
règne  en  maître  ; une  grande  partie  du  sol  appartient  à 
des  propriétaires  qui  ne  résident  pas,  à des  corps  mo- 
raux, à l’Etat. 

Dans  le  noid,en  Lombardie,  en  Piémont,  dans  la  plaine 
du  Pô,  d’autres  causes  viennent  entretenir  cette  situa- 
tion fâcheuse. La  terre  y est  plus  riche  mais,  propre  à la 
grande  culture,  elle  demande,  par  contre,  l’application 
de  capitaux  beaucoup  plus  considérables.  Il  faut  entre- 
prendre, avec  des  prévisions  d’amortissement  très  éloi- 
gné, de  longs  et  coûteux  travaux  de  dessèchement  ou 
d irrigation. 

A côté  du  régime  de  la  grande  propriété,  nous  retrou- 
vons, comme  dans  la  plupart  des  pays  qui  souffrent  du 
latifondisme,  le  morcellement  qui  réduit  en  une  véritable 
poussière  la  petite  propriété.  Ce  morcellement  entraîne 
pour  les  classes  agricoles  l’impossibilité  de  retirer  de  leur 
maigre  patrimoine  un  revenu  suffisant.  Les  améliorations 
du  matériel  agricole,  les  tentatives  d’amendement  des 
terres  deviennent  difficiles,  meme  impossibles.  Des 
propriétés  foncières,  qu’un  régime  d’exploitation  plus 
rationnel,  que  quelques  amendements  rendraient  fertiles, 
ne  peuvent  donner  à leurs  propriétaires  que  de  très 
maigres  récoltes  ( 1 i. 

Si  l’agriculteur  veut  réagir,  s’il  tente  de  sc  procui’erun 
crédit  difficile,  il  va  se  heurter  à deux  obstacles  : l’usure 
et  l’hypothèque. 

(1)  D’apri's  les  renseignements  île  l'Annuaire  du  Ministère  des 
Finances  pour  1880,  sur  R .oÜO.OOO  contriluiahles,  il  y en  a 3,000  000, 
qui  paient  moins  de  :20  lires  à l’Etal  et  à la  province  ieunis,ot  370.000 
qui  paient  moins  de  -10  lires. 
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Pour  l'usure,  les  actes  de  reiKjuête  agraire  nous  don- 
iiciil  des  reuscigueiuents  saisissants:  dans  certaines  ré- 
gions, en  Loudiardie,  en  Roinagne,  elle  atteint  et  dépcsse 
pour  les  [)etites  soniiues  120  à luO  0/0. 

L'hypothèque  présente  d autres  dangers.  L’agriculteur 
se  trouve  dans  l’impossibilité  de  se  libérer  une  fois  le 
prêt  consenti.  11  ne  parviendra  jamais  le  plus  souvent  à 
rompre  la  chaîne  (pi'il  s'est  donnée.  L’intérêt  de  son  prêt 
viendra  rendre  illusoires  les  bénéfices  ([u'entraîne  une 
meilleure  mise  en  valeur  du  fonds,  l,  ne  année  mauvaise, 
un  orage  quelquefois,  peut  entraîner  une  expropriation 
forcée. 

L’organisation  du  crédit  agricole  n’est  pas  sans  pré- 
senter de  graves  difficultés.  Compris  comme  l’ont  compris 
le  plus  souvent  les  caisses  d’épargne  italiennes,  le  crédit 
agricole  devient  une  forme  du  crédit  personnel.  Si  les 
caisses  renoncent  à demander  comme  garantie  de  leurs 
avances  la  constitution  d’une  hypothèfiue,  les  garanties 
devieiin  -ut  beaucoup  plus  douteuses  et  ne  peuvent  avoir 
comme  base  sérieuse  que  le  travail  et  l’iionorabilité  de 
l'em[)runteur. 

Il  y avait  là,  pour  les  grandes  institutions  d’épargne, 
un  grave  obstacle  à surmonter.  Accorder  un  crédit  sans 
des  garanties  moi'ales  sérieuses  devenait  pour  elles  une 
opération  des  plus  dangereuses.  Consentir  un  prêt  à 
longue  éebéanee,  à un  taux  modique,  à un  emprunteur 
inconnu,  n’était-ce  point  faire  courir  aux  dépôts  engagés 
dans  ces  opérations  un  danger  que  ne  compensait  nulle- 
ment l'intérêt  payé  par  le  débiteur;*  D’autre  part,  ne 
prêter  qu'aux  agriculteurs  qui  pourraient  offrir  de  sé- 
rieuses garanties,  n’était-ce  pas  limiter  l’action  de  la 
caisse  d’une  façon  fâcheuse,  refuser  un  crédit  à ceux  qui 
en  avaient  le  besoin  le  plus  urgent? 

Nous  n’essayerons  pas  de  décrire  les  divers  moyens  de 
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réalisation  du  crédit  agricole  que  les  caisses  ont  employés 
pour  vaincre  ces  difficultés.  Nous  verrons  plus  loin,  en 
étudiant  un  certain  nombre  de  grandes  caisses  italiennes, 
les  divers  procédés  les  plus  employés  et  les  applications 
pratiques  dont  ils  sont  susceptibles.  Nous  nous  conten- 
tons ici  d’indiquer  quelques  systèmes  qui  ont  lacilitéaux 
caisses  l’établissement  de  ce  crédit. 

Les  caisses  italiennes  devaient  trouver  un  appui  très 
précieux  dans  les  tendances  remarquables  des  agricul- 
teurs italiens  vois  la  coopération  et  l’association. 

Dès  1883,  les  associations  de  cultivateurs  ruraux  se 
multiplient  en  Italie.  Ces  caisses,  dues  à rintelligente 
activité  et  à l'initiative  hardie  de  M.  Wollembourg,  sc  dé- 
veloppèrent rapidement  ; leur  nombre  dépassa  en  quel- 
ques années  une  cinquantaine. 

Ces  caisses,  fondées  selon  les  principes  des  caisses  Raif- 
feisen  allemandes,  permirent  aux  caisses  d’épargne, 
grâce  au  système  de  solidarité  qui  unissait  leurs  mem- 
bres, de  prêter  leur  appui  au  développement  de  l’agricul- 
ture. Dès  1883,  la  première  de  ces  caisses,  celle  de  Loreg- 
gia,  recevait  un  encouragement  précieux  de  la  Caisse 
d’épargne  de  Padoue  qui  lui  consentait  un  prêt  impor- 
tant. 

Dans  d’autres  régions,  dans  le  Parmesan  eu  particu- 
lier, la  Caisse  d’épargne  s’efiorce  de  promouvoir  la  for- 
mation de  caisses  agraires  assez  semblables  aux  caisses 
Wollembourg;  elle  leur  consent  des  prêts  importants  a un 
intérêt  de  4 0/0,  à condition  que  celles-ci  prenuent  l'enga- 
gement de  ne  pas  contracter  d’autres  emprunts,  de  con- 
sentir à la  surveillance  et  au  contrôle  de  l’inslitulion 
d'épargne. 

Les  caisses  agraires  rendent  de  grands  services  aux 
agriculteurs,  en  leur  consentant  à un  taux  très  modéré 
des  avances  à brève  échéance  pour  l'achat  d’instruments 
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agricoles,  de  seincnccs  ou  d’engrais  et  en  leur  accordant, 
quand  elles  le  jugent  utile,  des  prêts  qui  peuvent  attein- 
dre une  duree  de  dix:  ans. 

L’existence  de  ces  diverses  caisses  agraires  ou  rurales, 
comme  intermédiaires  entre  les  caisses  d’épargne  et  les 
agriculteurs,  présente  de  nombreux  avantages.  Le  crédit 
est  rendu  plus  facile,  car  il  est  moins  aléatoire.  Ces 
caisses,  très  nombreuses,  situées  dans  la  plu[)art  des 
petits  centres  agricoles,  peuventjuger  beaucoup  plus  sage- 
ment de  l’utilité  ou  delà  nécessité  d’un  prêt.  Elles  peuvent, 
par  leui'  situation,  par  leur  coustituliou,  connaître  le 
degré  de  moralité,  l’énergie,  la  force  de  travail  du  futur 
débiteur;  elles  ont  intérêt,  à cause  du  principe  de  solida- 
rité qui  les  régit,  à ne  donner  leur  appui  pécuniaire  qu’aux 
agriculteurs  qui  paraissent  intéressants  ; l'intérêt  de  tous 
leurs  membres  est  le  même  : éviter  de  consentir  un  prêt 
douteux. 

Mais  ce  ne  sont  point  là  les  seules  formes  sous  les- 
quelles les  caisses  italiennes  aient  essayé  de  développer  le 
crédit  agricole. 

Certaines  d’entre  elles,  celle  de  Bologne  par  exemple, 
nous  le  verrons  plus  loin,  consentent  des  prêts  indivi- 
duels, après  avis  du  Comice  agricole.  Les  demandes 
d’emprunt,  adressées  à la  Caisse  d'épargne,  sontsoumises 
au  Comice  agricole  qui  donne  ou  qui  refuse  un  avis 
favorable.  Si  l’avis  est  favoi’able,  le  Comice  fournit  les 
marchandises,  semences,  engrais,  et  exige  de  l’emprun- 
teur une  lettre  de  change  à l’ordre  de  la  Caisse  d’épargne. 

La  loi  du  23  janvier  1889  est  venue  apporter  une  faci- 
lité nouvelle  aux  opérations  du  crédit  agricole  par  la 
création  des  cartelle. 

L'institution  des  cartelle  permet  aux  caisses  d’épar- 
gne d’exiger,  au  lieu  d’une  garantie  hypothécaire,  tou- 
jours onéreuse  et  dangereuse  pour  l’emprunteur,  un 
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simple  privilège  sur  les  fruits,  les  denrées,  sur  le  materiel 
agricole.  La  même  loi  essaie  de  procurer  à l’emprunteur 
un  intérêt  réduit  et  de  longs  délais  de  remboursement. 

L’escompte  des  lettres  de  change  répondant  à certaines 
garanties,  en  général  la  nécessité  de  trois  signatures,  a 
rendu  aussi  de  grands  services  dans  le  fonctionnement  et 

le  développement  du  crédit  agricole. 

Mais,  à côté  de  cette  catégorie  de  prêts  de  cm-actere 
individuel,  beaucoup  de  caisses  n’ont  pas  hésité  a mettre 
à la  disposition  des  communes,  de  divers  corps  moraux 
ou  d’associations  des  sommes  considérables  a un  taux 
particulièrement  réduit  pour  l’exécution  de  certains  tra- 
vaux longs  et  coiiteux.  Elles  ont  consenti,  pour  faciliter  des 
entreprises  d'irrigation  ou  de  dessèchement,  de  nom- 
breux prêls  à 3,30  ou  3,73  0/0,  avec  des  conditions  de 

remboursement  reculées  et  très  tavorables. 

Il  y a là  une  initiative  des  plus  intelligentes  ; la  caisse 
montre  la  voie  aux  pouvoirs  publics  et  souvent  leur  rend 
■possibles  des  travaux  que  la  pauvreté  de  leur  budget  leur 

interdirait. 

De  nombreuses  caisses  ont  décidé  decrcerune  catégorie 
spéciale  de  prêts,  consentis  à un  taux  réduit,  pour  l’ame- 
lioration du  bétail,  3e  la  race  bovine  en  particulier  Enfin, 
dans  l'intérêt  de  l’agriculture  nationale,  des  caisses, 
comme  celle  de  Plaisance,  ii’out  pas  reculé  devant  de  véri 
tables  sacrilices  pécuniaires  pour  doter  des  institutions 
jugées  par  elles  très  utiles  pour  les  progrès  de  la  mise  en 
valeurrationiielle  du  sol  ; les  chaires  ambulaiites  dapâ- 
culture,  dont  certaines  ont  dù  leur  naissance  à la  généio- 
sité  de  grandes  caisses  d’épargne,  sont  pour  le  pays  une 
école  j)arfaitemeut  adaptée  aux  besoins  des  classes  rurales, 
qui  Irouveiil,  dans  les  leçons  théoriques  et  pourtant  pra- 
tiques de  ces  professeurs,  renseiguement  le  plus  appro- 
prié à leur  situation. 
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La  constitution  du  crédit  agricole  n’a  point  paru  suffi- 
sante aux  caisses  italiennes  : elles  ont  essayé  de  mettre  le 
crédit  à la  portée  de  l’ouvrier.  L’entreprise  était  difficile 
et  {)leine  de  périls.  La  classe  rurale  présente  pour  le  créan- 
cier des  garanties  plus  sérieuses  que  la  classe  ouvrière.  La 
possession  de  la  terre,  meme  si  le  prêt  ne  se  trouve  pas 
garanti  par  une  hypothèque,  donne  aux  agriculteurs  une 
stahilité  que  ne  possèdent  pas  les  ouvriers  des  villes. 

Pourtant,  dès  1840,  les  caisses  tentaient  de  développer 
le  prêt  a la  [u'oduction  au  profit  des  ouvriers  sur  simple 
parole;  en  1890,  elles  généralisaient  les  prêts  d’honneur  et 
en  accordaient  à des  ouvrières. 

Cette  tentativediflicile  mérite  de  retenir  notre  attention. 
La  question  d honorahilité  joue,  ici  encore,  un  grand  rôle; 
les  caisses  ont  besoin  d’une  grande  prudence,  car  la 
moralité  de  l’emprunteur  es‘  le  plus  souvent  en  fait  sa  seule 
garantie. 

Les  caisses  d’epargne  ont  trouvé  souvent  un  auxiliaire 
ou  un  intermédiaire  précieux  dans  les  sociétés  de  secours 
mutuels.  Le  fait  seul  de  s’être  affilié  à une  société  de  ce 
genre  indique  très  nettement  chez  l'ouvrier  le  désir  de 
rester  d’une  manière  permanente  dans  la  région. 

11  nous  faut  signaler  une  manifestation  très  intéres- 
sante de  l’activité  des  caisses. 

Vers  1883,  a la  suite  du  chômage  entraîné  par  la  stag- 
nation économique  dont  souffrait  l’Italie,  nous  assistons 
à la  formation  de  sociétés  coopératives  d’un  caractère  tout 
particulier.  Certaines  catégories  d'ouvriers  éprouvés  par 
ce  chômage,  des  terrassiers,  des  maçons  surtout,  com- 
prennent les  avantages  que  présente  pour  eux  l’exis- 
tence d’associations  organisées  et  capables  de  manifester 
leurs  revendications. 

Ces  groupements  de  muratori,  de  braccianti  se  déve- 
loppent très  rapidement.  En  1889,  la  loi  du  11  juillet 
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leur  permet  de  prendre  part  aux  adjudications  inférieures 
à L.  100.000.  dans  des  conditions  particulièrement 
favorables.  Mais  pour  se  lancer  dans  de  pareilles  entre- 
prises, il  leur  faut  un  capital  ; leurs  adhérents  sont  trop 
pauvres  pour  pouvoir,  par  leurs  propres  moyens,  con- 
tribuer à cette  première  mise  de  fonds.  Les  caisses  d’é- 
pargne, dans  bien  des  cas.  ont  compris  la  nécessité  de 
consentir  à ces  associations  de  modestes  avances  à des 
conditions  modérées,  pour  pei mettre  à leurs  membres 
de  concourir  avec  quel<[ucs  chances  de  succès  avec  les 
entrepreneurs. 

Les  caisses  ont  encore  contribué  an  développement  du 
crédit  d’une  manière  généi’ale  par  des  jirêts  à des  indus- 
triels, comme  la  Caisse  de  Voghera,  par  l’escompte  de 
lettres  de  change  présentant  certaines  garanties  (trois 
signatures,  échéance  de  six  mois  au  maximum),  par  des 
avances  sur  titres  ou  sur  des  objets  précieux,  par  des  ouver- 
tures de  comptes  courants  garantis  par  une  hypothèque 
ou  par  la  cession  d’une  créance  hypothécaire. 


Nous  venons  de  passer  rapidement  en  revue  les  jirinci- 
paux  emplois  auxquels  les  caisses  d’épargne  ont  con- 
sacré les  fonds  qui  leur  étaient  confiés. 

Par  ce  système  largement  libéral,  grâce  à cette  concep- 
tion d’une  décentralisation  intelligente  et  hardie,  les 
caisses  ont  su  trouver  une  prospérité  croissante.  Le  crédit 
agricole  et  populaire  a prospéré  et  s'est  développé  dans 
des  conditions  particulièrement  heureuses  ; l’agriculture, 
l’industiie  ont  trouvé  le  stimulant  qui  leur  était  néces- 
saire et  les  caisses  elles-mêmes  ont  bénéficié  de  ces 
progrès  économiques.  Elles  ont  vu,  sous  l’influence  de  la 
prospérité  nationale,  les  épargnes  affluer  et  leur  fortune 
personnelle  augmenter  rapidement. 

Les  dispositions  de  la  loi  de  1888  exigent  que  les  9/10 
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des  bénéfices  soient  consacrés  à la  constitution  d’un 
fonds  de  réserve.  Le  1/10  restant  peut,  si  telle  est  la  vo- 
lonté de  la  caisse,  être  employé  en  dons  à des  œuvres  de 
bienfaisance  ou  à des  établissements  d’utilité  publique. 

Mais,  dès  que  le  fonds  de  réserve  atteint  1/10  des  dépôts, 
la  caisse  retrouve  toute  sa  liberté  et  peut  disposer,  selon 
sa  volonté,  de  tout  ou  partie  des  bénéfices. 

Les  caisses  italiennes  ont  usé  généreusement  des  dispo- 
sitions libérales  de  la  loi.  Quand  elles  ont  vu  leur  fonds 
de  réserve  répondre  aux  conditions  fixées  par  la  législa- 
tion de  18S8,  elles  n’ont  pas  hésité  à consacrer  une  part 
considérable,  quelquefois  meme  la  presque  totalité  de 
leurs  bénéfices  en  encouragements  à des  œuvres  intéres- 
santes. 

Quand  on  parcourt  les  chiffres  que  mettent  sous  nos 
yeux  les  documents  officiels  du  Ministère  de  l’Agricul- 
ture, du  Commerce  et  de  l’Industrie,  on  ne  peut  s’em- 
pêcher de  songer  avec  quelque  tristesse  qu’un  de  nos 
grands  établissements  d’épargne  de  province  s’est  vu,  il 
y a quelques  années,  sur  les  observations  de  l’Inspection 
des  finances,  dans  l’obligation  de  renoncer  à accorder  sa 
modeste  obole  à de  très  intéressantes  bibliothèques  popu- 
laires. 

Parmi  les  quelques  noms  que  nous  citons  entre  bien 
d’autres,  on  remarquera  de  petites  villes,  quelquefois 
presque  des  villages.  Pourtant,  dans  ces  petites  agglomé- 
rations, les  caisses  d’épargne  ont  su  prospérer  et,  grâce  à 
leur  dévelopjiemcnt  heureux,  contribuer  très  largement 
à l'organisation  de  la  bienfaisance. 


Caisse  d Asti . . . 


Piémont . 

de  1872  à 1900 
de  1900  à 1904 


Lires. 
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Caisse  de  Bra 

. de  1886  à 1900 

253.822 

)) 

— 

de  1900  à 1904 

107 . 093 

30 

Caisse  de  Coni . . . . 

, . de  1882  à 1900 

56o . 301 

50 

Caisse  de  Turin. . . . 

, . de  1884  à 1900 

2.770.985 

71 

de  1900  à 1904 

2.013.590 

60 

Lombardie. 


Caisse  de  Vigevano 


Caisse  de  Voghera 


avant  1900 
de  1900  à 1904 
de  1900  à 1904 


164.414  49 
51.326  27 
294 . 800  ). 


(Nous  relevons  parmi  les  contributions  les  plus  impor- 
tantes à des  œuvres  de  charité  ; 


A l’Orphelinat  (créé  par  la  Caisse). 
A l’Hôpital-Dépôt  de  mendicité  . . 
A la  Salle  d’asile 


515.290  71 
170.537  30 
97.413  57) 


Caisse  de  Milan 


de  1847  à 1900  46.965.926  65 
de  1900  à 1904  23.520.453  66 


Vénétie. 


Caisse  d’Udi  ne 


au  total  en  1904 
de  1900  à 1904 


352 . 840  72 
199 . 937  50 


(Nous  relevons  une  donation  de  L.  104.400  pour  la 
construction  d’un  hospice  d’incurables). 


Caisse  de  Venise. . . . 

au  total  en 

1904 

785 . 303 

87 

— 

de  1900  à 

1904 

255 . 549 

22 

Caisse  de  Vérone. . . 

au  total  en 

1904 

2.508.370 

61 

— ■ 

de  1900  à 

1904 

1.073.420 

)) 

B.  - 7 

!l 
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i 

'I 


t 


(Nous  relevons  : 


Au  Bureau  de  bienfaisance 

551.878 

26 

A l’Asile  de  mendicité 

• • • • 

342 . 329 

35 

Au  Sanatorium 

de  tuberculeux 

en  1900-1902 

• • • • 

250.000 

») 

Caisse  de  Padoue.  . . 

de  1881  à 

1904 

1.087.496 

54 

— 

.le  1900  à 

1904 

451.121 

15 

Emilie. 

Caisse  de  Parme.  . . 

de  1868  à 

1904 

1.407.024 

82 

— 

de  1900  à 

1904 

375.230 

25 

Caisse  de  Plaisance. 

de  1864  à 

1904 

1 . 662 . 238 

97 

— 

de  1900  à 

1904 

789 . 930 

39 

Caisse  de  Bologne.  . 

de  1844  à 

1904 

1 . 563 . 896 

06 

— 

de  1900  à 

1904 

258 . 180 

)) 

Caisse  de  Mirandola . 

de  1878  à 

1904 

290.624 

57 

— 

de  1900  à 

1904 

86.010 

11 

Caisse  de  Carpi 

de  1848  à 

1904 

200.190 

60 

— 

de  1900  à 

1904 

75 . 383 

38 

Caisse  de  Modène.  . . 

de  1890  à 

1904 

620.630 

53 

— .. 

de  1900  à 

1904 

163.333 

97 

Caisse  de  Reggio-!'mili  i . 

de  1862  à 

1904 

957 . 930 

06 

— 

de  1900  à 

1904 

317.644 

29 

liNous  notons  : 

A l’Asile  pour  les 

enfants  . . . 

» • • • # 

315.140 

98 

A l’Ecole  des  enfants  pauvres, 

• 

» • • • • 

248 . 457 

97) 

Toscane. 

Caisse  de  Pistoie. . . . 

de  1883  à 

1904 

394 . 404 

28 



de  1900  à 

1904 

109 . 228 

12 
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Caisse  de  Livourne. 

de 

1867  à 

1904 

973.813 

25 

— 

de 

1900  à 

1904 

221.835 

65 

Caisse  de  Pise 

de 

1854  à 

1904 

751 . 920 

» 

— 

de 

1900  à 

1904 

270.432 

» 

Caisse  de  Florence.  . 

de 

1883  à 

1904 

1.262.100 

)) 

— 

de 

1900  à 

1904 

591  200 

» 

— 

de 

1904  à 

1907 

450.000  (1) 

Homagne. 

Caisse  d’imola 

de 

1863  à 

1904 

623 . 798 

78 

— 

de 

1900  à 

1904 

99 . 293 

57 

Caisse  de  Ferrare.  . . 

de 

1845  à 

1904 

677.673 

80 

— 

de 

1900  à 

1904 

163.819 

25 

Caisse  de  Forli 

de 

1841  à 

1904 

393.129 

85 

— 

de 

1900  à 

1904 

50.350 

» 

Caisse  de  Rimini. . . 

au 

total  en 

1904 

326.673 

03 

— 

de 

1900  à 

1904 

93 . 788 

60 

Caisse  de  Lugo 

de 

1854  à 

1904 

584 . 995 

72 

— 

de 

1900  à 

1994 

57 . 737 

J» 

Ombrie. 

Caisse  de  Foligno. . . 

de 

1863  à 

1904 

91 . 231 

49 

— 

de 

1900  à 

1904 

11.926 

52 

Lazio. 

Caisse  de  Rome. . . . 

de 

1860  à 

1904 

1.256.331 

81 

— 

de 

1900  à 

1904 

678.000 

)) 

(I)  Rendiconto  délia  cassa  centrale  di  risparmi  e depositi  di 
Firenze,  dal  lo  gennaio  al  31  dicembre  1907,  Firenze,  1908. 
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Sicile. 

Caisse  de  Païenne.,  de  1872  à 1004  647.492  87 

— de  1900  à 1904  272.410  (1) 

(1)  Le  casse  di  risparmio  in  Ifalia.  Esposizione  di  Milano,  190ü. 
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LA  CAISSE  DES  l'ROVINCES  LOMBARDES  OU  DE  MILAN 


La  Caisse  d’épargne  des  provinces  lombardes  ou  de 
Milan  est  le  plus  important  de  tous  les  établissements 
d’épargne  italiens.  Fondée  en  1823,  sous  la  domination 
autrichienne,  par  le  Comité  central  de  bienfaisance  de 
Milan,  elle  n’a  pas  tardé  à se  développer  rapidement,  à 
multiplier  ses  succursales  ou  ses  filiales  dans  de  nom- 
breuses parties  de  la  Lombardie.  Le  chiftre  de  ses  depots, 
toujours  croissant,  dépasse  à l’heure  actuelle  800  millions 
de  lires  (1),  et  sa  fortune  personnelle,  malgré  la  géné- 
rosité très  bienfaisante  de  ses  administrateurs,  atteint 

122.100,000  lires. 

La  Caisse  d’épargne  des  provinces  lombardes  com- 
prend la  Caisse  centrale  de  Milan  et  ses  nombreuses 
filiales.  Le  Crédit  foncier,  le  Magasin  général  des  soies  et 
autres  marchandises,  le  fonds  de  pensions  et  subsides 
pour  les  employés,  la  fondation  Victor-Emmanuel  11 
pour  encouragements  d’etudes  sont  des  gestions  annexes 
de  la  Caisse  de  Milan  et  sont  administrés  dans  les  mêmes 

conditions  (2). 

(1)  Bollettino  delle  casse  di  risparmio  ordinarie.  Situazione  al 
30  giugno  1907.  Roma,  1908. 

(2)  Statuts  de  la  Caisse  d’épargne  de  Milan  ou  des  provinces  lom- 
bardes. Art.  1 et  4. 
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L’administration  de  la  Caisse  est  confiée  à une  com- 
m.ss.on  centrale  de  bienfaisance  qui  siège  à Milan  Elle 

1 .O,  et  13  comm.ssa.res  él..s  par  le  Conseil  p..ovi..cial 

Conse.l  communal  de  Milan,  par  les  Conseils 
pi oviiicitiux  de  Bersfanie  pa  n ^ 

toue,  Pavie,  Sondrio 

Les  livrets  ouve,-ts  par  la  Caisse  d’épa.gne  sont  au  por- 
lenr  ou  nom.natifs.  Les  livrets  nominatifs,  qni  jouissent 

interet  plus  elevé  (11,  sont  déliv.-és  auv  sociétés 
agricoles  e ouv.-ières  de  secours  mutuels  et  à eertab.es 
categor.es  de  déposants (2) ; les  liv.-ets  nominatifs  nepeu- 

dépôtMS)"™" 

Les  statuts  de  la  Caisse  de  Milan  laissent  à la  commis- 
s.on  centrale  une  g.ande  liberté  pour  l’emploi  des  fonds 
es  déposants.  Ils  déterminent  simple, nent  ce.-tai..es  jiro- 
po.l,ons  qu.  doivent  toujours  être  respectées,  ,1e  façon  à 

.le,  esdangesque  préscnleiait  l’im,nobilisation  d’une 
partie  trop  considérable  de  ces  dépôts. 


4 alî-in^f  ' " " "*  '■“Simien  'il. 

livrl'atlL',^'..''"  "“-1.1  „es 

ij  Agnclteurs  travailiant  de  leurs  bras  à la  (erre  ■ 

Ouvriers  et  aiiisans  ; 

Maîtres  eltunentaires  • 

3®  Pompiers; 

6o  Gardes  urbains  ; 

7»  Gardes  civiques  et  gardes  de  la  sécurité  publique  ; 

ni  '^auberge,  manœuvres,  i.ortetaix,  etc. 

(■  ) Statuts  de  la  .Caisse  d épargne  de  Milan,  ai’t.  4, S. 
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La  Caisse  a usé  de  cette  liberté  (1).  Le  bilan^  nous 
montre  la  variété  des  divers  emplois  choisis  de  préférence 

par  la  commission  centrale. 

L’emploi  en  valeurs  mobilières,  surtout  en  titres  de  l’Etat, 

ou  garantis  par  l’Etat,  ligure  au  bilan  de  la  Caisse  pour  une 
somme  très  importante.  La  situation  de  la  Caisse,  arrêtée 
au  31  décembre  1900,  nous  donne  les  chiffres  suivants  : 


Bons  dn  Trésor L-  8-91-000  « 

Titres  émis  par  l’Etat 300.233.302  » 

Titres  garantis  par  l’Etat 19.709.897  » 

Cartelle  fondiarie 8 298.113  « 

Actions  et  obligations  de  sociétés 

commerciales  cotées  à la  Bourse.  4U.o0l.io/  » 

Titres  divers 84.U2o.011  « 

Obligations  de  corps  moraux 8.70o.997  » 


(I)  Nous  résumons  brièvement  les  divers  emplois  autorisés  par  les 

a)  Prêts  ou  comptes  courants  avec  hypothèques  sur  obiets  places 

dans  le  royaume.  , 

Ces  prêts  ou  comptes  courants  ne  peuvent  exceder  “-o  0/0  de  1 en- 
semble des  dépôts. 

/i)  Prêts  ou  comptes  courants  aux  provinces  dont  les  bilans  présen- 
tent des  garanties.  . 

Prêts  à des  sociétés  constituées  pour  l’exécution  de  travaux  d irriga- 

tion,  etc. 

Prêts  ou  comptes  courants  aux  communes  et  autres  corps  moraux 

avec  garantie  hypothécaire. 

Ces  prêts  ne  peuvent  dépasser  15  0/0  de  l’ensemble  des  depots. 

c)  Avances  sur  nantissements  de  titres  derctat,des  provinces, corn- 

mimes,  etc. 

d)  Escompte  d’effets  de  commerce. 

e)  Acquisition  de  Bons  du  Trésor. 

f)  Acquisition  d’obligations  do  crédit  agraiie. 

A)  Achats  de  rente,  d’obligations  des  provinces,  etc. 
i)  Opérations  de  crédit  foncier. 

/)  Avances  sur  dépôts  de  soie  ou  autres  marchandises. 

Statuts  de  la  Caisse  de  .Milan.  Art.  65. 
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La  Caisse  consent  des  avances  et  des  comptes  courants 

garantis  par  des  titres  émis  par  fEtat,  par  des  caNelle 

tonduwœ  et  agrarie,  ou  par  ie  nantissement  d’obiets 
précieux  ou  de  marchandises. 

Les  opérations  de  ce  genre,  faites  avec  la  garantie  de 

c s élevaient  au  31  décembre  1906  à 

.011.739  lires  30.  Celles  consenties  avec  la  garantie  d’ob- 
jets de  valeur  ou  de  marchandises  figuraient  au  même 
bilan  pour  4.109.100  lires. 

La  part  prise  par  ce  grand  établissement  d’épargne  dans 

1 escompte  des  lettres  de  change  est  importante,  puisque  les 

epots  engages  étaient,  à la  même  époque,  de  o8  o79  012 
lires  94. 

Mais  l’activité  de  la  Caisse  s’exerce  surtout  dans  les 
operations  de  crédit  hypothécaire  ou  chirographaire. 

Les  prêts  hypothécaires  s’élèvent  à 144.421  339  lires  6o 

Les  prêts  chirographaires  absorbent  avec  les  comptes 
courants  accordés  à certains  corps  moraux  86  247  480 
lires  96;  les  opérations  du  même  genre,  garanties  par  des 
eflets  de  commerce,  3.392.739  lires  09. 

Ces  diverses  indications  font  ressortir  l importance  du 

roiejoué  par  ia  Caisse  de  Miian  dans  rorganisation  et  le 

fonctionnementdu  crédit  dans  les  diverses  provinces  lom- 
bardes. 

La  Caisse  d'épargne  ne  s'est  pas  livrée  directement  à 
des  operations  de  crédit  agricole.  Mais,  cependant,  elle  n'a 
pas  ménagé  ses  encouragements  aux  institutions  qui  es- 

développement.  Elle  a accordé 
lires,  a fonds  perdu,  pour  la  création  d'un  éta- 
blissement de  Crédit  agricole  dans  le  Lazio.  Tout  récem- 
ment, elle  adressait  aux  Préfectures  et  aux  Chambres  de 

commerce,  unecirculaire  leur  annonçant  qu'elle  était  dis- 
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posée  à accorder  des  prêts  dans  des  conditions  très  favo- 
rables aux  établissements  de  crédit  agraire. 

La  Caisse  n’a  pas,  comme  d’autres  grandes  institutions 
d’épargne  italiennes,  provoqué  la  création  de  chaire  am- 
bulante, mais  pourtant  a accordé  de  nombreux  témoi- 
gnages d’intérêt  aux  comices  agricoles  et  aux  chaires 
d’agriculture.  De  1893  à 1904,  ses  subventions  se  sont 
élevées  à un  chiffre  total  de  271  000  lires.  A partir  du 
1®'  janvier  1903,  le  Conseil  décidait  d’élever  de  3.000  lires 
à 6.000  lires  sa  participation  à la  chaire  ambulante  de 
Milan  et  de  2.000  lires  à 4.000  lir,*s  sa  subvention  aux 
diverses  chaires  d'agriculture  des  autres  provinces  lom- 
bardes. 

Des  sommes  importantes,  plusieurs  millions,  ont  été 
prêtées  par  la  Caisse  de  Milan  dans  des  conditions  de  rem- 
hoursementou  d’amortissement  très  favorables  et  pouvant 
s’étendre  sur  une  période  de  ([uarante  ans,  pour  l’exécu- 
tion d’importants  travaux  d’irrigation,  de  dessèchement  ou 
d’amélioration  du  sol. 

Nous  avons  indiqué  l’importance  des  prêts  hypothé- 
caires, qui  dépassent  de  beaucoup  130  millions. 

On  peut  aftirmer  qu’une  grande  partie  des  sommes 
avancées  est  employée  à développer  les  propriétés  pro- 
ductrices du  sol  et  à améliorer  le  matériel  d'exploitation. 

Enfin,  le  Crédit  foncier,  qui  fait  pour  ainsi  dire  partie 
de  la  Caisse  de  Milan  et  qui  est  dirigé  par  la  même 
commission  centrale  de  bienfaisance,  contribue  puissam- 
ment au  dévelop{)ement  du  crédit  foncier  en  Lombar- 
die (1). 

(1)  Le  CrtifJil  roncier  a été  fondé  |i:ir  la  Caisse  de  Milan,  confor- 
mément à la  convention  du  d octobre  186.o.  La  Caisse  contribue  pour 
.'>  millions  délires  au  fonds  de  réserve.  Statuts  delà  Caisse  de  Milan, 
Art.  5. 


I 
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Le  chiffre  des  prêts  accordés  s’élève  à .‘S.iJOO  pour  un  ca- 
jiital  de  plus  de  121  millions  de  lires. 

Les  prêts  consentis  par  le  Crédit  foncier  représentent 
plus  d’un  tiers  de  l’ensemble  des  divers  prêts  accordés 
par  tous  les  établissements  de  crédit  foncier  en  Italie. 

La  Caisse  de  Milan  et  son  auxiliaire  le  Crédit  Foncier 
ont  rendu  des  services  inappréciables  à toutes  les  pro- 
vinces lombardes.  Ils  ont  réalisé  la  création  et  le  fonc- 
tionnement efficace  et  suivi  du  crédit.  C’est  grâce  à leur 
intervention,  à leur  généreuse  initiative  que  des  éten- 
dues considérables  de  terres,  maintenant  fertiles,  ont  pu 
être  cultivées  avec  profit. 

Dès  1847,  la  commission  centrale  décidait  de  faire  par- 
ticiper largement  les  diverses  œuvres  de  bienfaisance  ou 
d’utilité  publique  aux  bénéfices  croissants  réalisés  par  la 
Caisse  d’épargne.  Depuis  cette  époque,  avec  la  prospérité 
du  grand  établissement  d’épargne,  les  œuvres  de  bien- 
faisance ont  trouvé  un  appui  précieux  dans  la  générosité 
de  la  commission. 

Les  statistiques  nous  montrent  la  rapidité  de  la  pro- 
gression des  encouragements  donnés  par  la  Caisse. 


1847-1850 L.  165.925.93 


1850-1860 

1860-1870 

1870-1880 

1880-1890 

1890-1900, 

1900-1904 


106 . 000 
1.031.808.58 
2 . 338 . 025 . 70 
8.365.354.14 
11.438.358.64 
23 . 520 . 453 . 66 


46.965.926.65  (1). 


(1)  Le  casse  di  rispurmiu  in  Itulia.  Esposizione  di  Milano,  1906. 
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La  Caisse  a étendu  son  intervention  généreuse  en 
faveur  de  la  bienfaisance  aux  provinces  de  Milan,  de 
Brescia,  de  Cêjnie,  de  Bergame,  de  Mantouc,  de  Cré- 
mone, de  Pavie,  de  Novare  et  de  Sondrio. 

Les  œuvres  d’assistance  ont  recueilli  lapai  t la  plus  con- 
sidérable de  scs  générosités.  Mais  les  œmvres  de  pré- 
voyance sociale,  les  sociétés  pour  le  développement  de 
l’instruction  [lopulaire  ont  aussi,  à plusieurs  re[)iises, 
reçu  de  la  commission  centrale  de  précieux  encourage- 

ments. 


Nous  citerons  quelques  chitîres  parmi  les  [ilus  impor- 
tants : 


Assistance  de  l’enfance 

Assistance  aux  malades 

Assistance  aux  invalides 

Assistance  aux  pauvres 

Aux  écoles  maternelles 

Œuvres  de  prévoyance  sociale.  . . . 


L.  864.998  76 
11.920.994  26 
2.432.938  42 
18.758.636  55 
5.615.622  15 
1.532,931  95 


Depuis  1904,  la  commission  centrale  a décidé  d’accor- 
der, pour  la  naissance  du  prince  du  Piémont,  la  somme 
de  1.000.000  de  lires  aux  bureaux  de  bienfaisance  exis- 
tant dans  les  régions  sur  lesquelles  la  Caisse  exerce  son 
activité,  et  1 . 500.(00  lires  pour  promouvoir  la  création 
de  salles  d’asile  pour  les  enfants  dans  les  communes  qui 
n’en  possèdent  aucune.  En  1905,  cette  dernière  somme 
était  portée  à 3.000.000  de  lires  pour  accorder  un  appui 
aux  salles  d’asile  de  ce  genre  dans  les  communes  qui 
en  étaient  déjà  dotées. 

La  commission  centrale  a fondé  aussi  trois  œuvres  de 
bienfaisance  : 

a)  Le  fonds  de  bienfaisance,  qui  possède  un  patrimoine 
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(le  î>.188.1o7  lires  et  qui  a déjà  accordé  pour  il. 578.003 
lires  04  de  secours  divers. 

_ 4)  La  fondation  Victor-Emmanuel,  pour  encourage- 
ments d’études,  qui  jouit  d’un  patrimoine  de  207.636 
lires  17. 

c)  L’œuvre  de  secours  pour  les  enfants  d’ouvriers,  qui 
possède  un  patrimoine  de  1.339.402  liies  33. 


.k 


CHAPITRE  l\ 


LA  CAISSE  irÉPAHGNE  DE  PLAISANCE 


Dans  sa  séance  du  5 mars  1860,  le  conseil  d adminis- 
tration du  Mont-de-Piété  de  Plaisance  décidait  la  créa- 
tion d’une  caisse  d’épargne  dans  cette  ville  (1).  Celte  dé- 
libération était  approuvée  quelques  mois  plus  taid  par 
le  décret  royal  du  18  août  1860.  Le  Mont-de-Pieté  avançait 
à la  Caisse  d’épargne  une  somme  de  30.000  lires  et  con- 
servait la  tutelle  de  la  nouvelle  institution. 

Le  nouvel  établissement  d’epargne  ne  tardait  pas  a 
prospérer  et  pouvait,  quelques  années  plus  lard,  com- 
mencer à rembourser  au  Mont  de-Piéte  une  grande  paitie 
de  ses  avances.  Le  décret  du  6 août  1883  donnait  à la 
Caisse  d’épargne  une  complète  autonomie  vis-à-vis  de  sa 
première  bienfaitrice  et  les  statuts,  modifies  profondé- 
ment par  cette  nouvelle  situation,  étaient,  en  1891,  aj)- 

prouvés  par  un  décret  du  l®'^  février. 

La  Caisse  est  dirigée  par  un  conseil  d’administration 
qui  se  compose  de  neuf  membres  : quatre  sont  élus  pai  le 
Conseil  provincial,  ti'ois,  par  le  Conseil  communal,  un,  pai 
la  Chambre  de  commerce,  un,  par  le  Comice  agricole  Un 
comité  d’inspection  est  institue  ; il  se  compose  de  tiois 
membres,  dont  deux  sont  nommés  par  le  Conseil  provin- 


(i)  Le  casse  di  rispartnio  in  Italia^  Esposizione  *li  Milano,  1906. 
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cial  et  un,  par  le  Conseil  communal.  Il  est  chargé  de  l’exa- 
men annuel  du  bilan  de  la  Caisse,  il  veille  à l’application 
stricte  des  statuts  et  des  règlements,  il  assiste  avec  voix 
consultative  aux  diverses  délibérations  du  conseil  d’ad- 
ministration (1). 

Fondée  en  1800  seulement,  dans  une  petite  ville  sans 
importance  industrielle  ou  commerciale  très  sérieuse  au 
moment  de  sa  création,  la  Caisse  de  Plaisance  a vu  s’ac- 
centuer rapidement  le  chiffre  des  dépôts  offerts  à ses  gui- 
chets. 

Eu  1861,  le  nombre  des  livrets  n’était  que  de  476,  le 
chiffre  des  fonds  reçus,  de  78. 8oo  lires  33.  En  1870, 
le  nombre  des  livrets  atteignait  1709,  les  fonds  des  dépo- 
sants, 1.436.667  lires  02. 

Les  indications  et  les  tableaux  statistiques  nous  per- 
mettent de  suivre  le  développement  de  la  prospérité  de  la 
Caisse. 


Livrets 

Fonds  dûs  aux  déposants 

En  1880  (31  déc.).... 

6.213 

L.  10.916.899  03 

en  1890  (31  déc.) 

9.331 

14,636.162  62 

en  1900  (31  déc.) 

13.934 

22.763.937  81 

en  1903  (31  déc.) 

16.097 

26.788.260  02 

en  1907  (31  déc.) 

16.928 

28.832.137  68 

Le  mouvement  des  fonds 

a augmenté  lui  aussi  très  ra- 

pidement. 

Fonds  déposés 

Fonds  retirés 

En  1860.... 

. ..  L.  104.908  36 

L.  27.730  37 

en  1880. . . . 

...  3.823.337  83 

4.361.421  37 

en  1900. . . . 

...  9.760.94307 

8.701.786  32 

en  1907 . . . . 

...  10.986.38031 

10.007.989  63(2). 

l 


(1)  Léopold  Mabillrau,  Rajneri,  comte  de  Kocquigny,  La  pré- 
voyance sociale  en  Italie.  Paris,  1898. 

(2)  Cassa  di  rispannio  di  Piacenza.  Hesoconto  approvalo  dal  con- 
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Les  opérations  de  la  Caisse  comprennent  les  dépôts 
d’épargne  ordinaires  sur  livrets  au  porteur,  nominatifs, 
ou  nominatifs  et  payables  au  porteur,  avec  un  minimum 
de  versement  d’une  lire  et  certaines  conditions,  certains 
délais  de  préavis  pour  les  remboursements  importants. 
Les  livrets  au  porteur  représentaient  au  31  décembre  1907 
21.983.638  lires  03  ; l’intérêt  bonifié  est  de  2.70  0/0.  Les 
livrets  nominatifs  représentaient  6.432.424  lires  13. 

La  Caisse  de  Plaisance,  comme  celle  de  Milan,  a,  usant 
des  dispositions  de  la  loi  de  1888,  créé  une  catégorie  spé- 
ciale de  livrets  d’épargne  nominatifs  au  profit  d’œuvres 
de  bienfaisance,  d’ouvriers,  de  domestiques,  etc.  L’inté- 
rôt  bonifié  est  plus  considérable,  il  est  de  40/0  ; les  ver- 
sements sont  reçus  à partir  de  cinquante  centimes.  Les 
livrets  sont  nominatifs,  personnels,  inaliénables  ; leur 
solde  ne  peut  excéder  1000  lires. 

Au  31  décembre  1907,  ils  figuraient  au  bilan  pour 
383.032  lires  20  représentant  les  livrets  individuels  et  pour 
33.043  lires  32  représentant  les  livrets  au  profit  d’œu- 
vres de  bienfaisance. 

Dans  le  courant  de  l’exercice  de  1907,  le  conseil  d’ad- 
ministration a décidé  de  créer  un  service  de  coffrets 
d’épargne.  Mous  avons  déjà,  en  parlant  de  la  Caisse 
d’épargne  de  Marseille,  dit  quelques  mots  de  ce  système 
intéressant.  L’idée  et  les  premières  applications  ont  vu  le 
jour  aux  Etats-Unis,  et  le  succès  de  ces  coffrets  n’a  pas 
déçu  les  espérances  de  leurs  créateurs. 

Nous  avons  vu  l’accueil  très  favorable  fait  à Marseille 


siglio  amministralivo  nella  seduta  del  24  aprile  1907.  Piacenza,  1907. 
Kesoconlo  approvalo  dal  consiglio  ainniinislrativo  nella  seduta  del 
15  aprile  1908.  Piacenza,  1908. 

(Ces  documents  nous  ont  été  très  aimablement  communiqués  par 
M.  Eltore  Zamirandi.  Directeur  de  la  Caisse  de  Plaisance). 
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par  les  clients  de  cette  grande  Caisse  à l’intelligente  ini- 
tiative de  ses  administrateurs. 

A Plaisance,  la  tentative  est  toute  récente  puisqu’elle 
est  entrée  dans  le  domaine  des  applications  pratiques  le 
28  octobre  1907,  mais  la  population  ouvrière  et  agricole 
a déjà  témoigné  en  sa  faveur  un  intérêt  très  marqué. 

Le  conseil  d’administration  de  la  Caisse  de  Plaisance  a 
d’ailleurs  décidé,  pour  stimuler  la  formation  de  la  petite 
épargne,  la  création  d’un  nouveau  type  de  livrets  nomi- 
natifs et  payables  au  porteur,  bénéficiant  d'un  intérêt  de 
3 1/4  0/0.  Ces  nouveaux  livrets  sont  établis  d’après  des 
conditions  assez  semblables  à celles  qui  régissent  les  li- 
vrets spéciaux  de  l’article  8 de  la  loi  de  1888  (1). 

La  Caisse  de  Plaisance  accepte  aussi  des  dépôts  en 
compte  courant  à condition  que  le  premier  versement 
soit,  au  minimum,  de  100  lires. 

Les  dépôts  de  ce  genre  représentaient,  au  31  décem- 
bre 1907,  1.431.903  lires  83. 

Une  partie  très  importante  des  dépôts  reçus  par  la 
Caisse  de  Plaisance  sont  employés  en  titres  émis  par 
l’Etat  ou  garantis  par  lui. 

Sur  un  actif  de  30.278.386  1.  26,  en  1907,  20.086.277  lires 
étaient  employées  en  valeurs  mobilières.  Les  titres  émis 
par  l’Etat  figuraient  pour  8.333.300  lires.  Parmi  les  autres 
valeurs,  nous  remarquons  une  grande  quantité  d’obliga- 
tions de  cbemins  de  fer,  de  nombreux  cartelle  fondiarie 
du  Mont-de-Piété  de  Sienne,  de  YOpera  Pia,  S.  Paolo 
à Turin,  de  la  Caisse  d’épargne  de  Milan,  de  la  Banque 
d’Italie,  de  la  Banque  de  Naples,  de  l’Institut  italien  de 
crédit  foncier,  des  obligations  du  Canal  Cavour  et  de  la 
province  de  Plaisance. 


(1)  Cassa  (ii  rispamiio  di  Piacenza.  Resoconto,  Esei'cizio  1907  (Re- 
lazione  del  direttore  ali'  Uflicio  d'Ispezione),  page  9. 
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Les  autres  modes  d’emploi  les  plus  intéressants  sont  les 
prêts  hypothécaires  ou  chirographaires,  les  avances  sur 
titres  ou  en  compte  courant,  l’escompte  des  lettres  de 
change. 

Nous  connaissons  l’intérêt  du  crédit  hypothécaire  ; la 
garantie  qu’obtient  le  créancier  lui  permet  de  consentir  à 
son  débiteur  des  prêts  à plus  longues  échéances. 

L’activité  de  la  Caisse  a été  en  1907  : 

Nombre  Capital 

Prêts  existant  au l"Janvier  1907..  216  3.119.2821.34 

Prêtsconsentis  pend4’année  1907.  28  310.800  » 

244  3.630.082  34 

Prêts  remboursés  pendant  l’an- 
née 1907 26  434.771  99 

Prêts  existant  au  31  déc.  1907. . . 218  3.193.310  33 

Les  prêts  chirographaires  à des  corps  moraux  ou  à des 
sociétés  jouent  un  rôle  important  dans  les  placements  de 
la  Caisse  d’épargne. 

La  province  de  Plaisance  a,  à plusieurs  reprises,  trouvé 
un  appui  précieux  dans  la  Caisse  d’épargne.  Elle  a solli- 
cité et  obtenu  de  nombreux  prêts  pour  l’exécution  de 
grands  travaux  d’intérêt  public. 

La  dette  de  la  province,  vis-à-vis  de  la  Caisse,  s’élevait 
au  début  de  1908  à 2.021.339  lires  36;  l’intérêt  est 
de  4 0/0. 

Dans  le  courant  de  1907,  la  Caisse  a consenti  à la  pro- 
vince de  Plaisance  un  prêt  important  de  380.000  lires, 
destiné  à contribuer  à la  construction  du  nouveau  pont 
sur  le  Pô,  rendu  nécessaire  par  le  développement  écono- 
mique delà  région. 


B.  — 8 
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Des  travaux  très  importants  de  dessec'hement,  d irriga- 
tion ou  d’amélioration  des  qualités  productives  du  sol 
ont  été  exécutés  par  des  associations  ou  des  sociétés, 
fi^râce  au  sfénéreux  concours  du  conseil  d administration 

O O • \ 

de  la  Caisse.  Des  prêts  importants  ont  clé  consentis  a 
ces  sociétés  sous  la  forme  chirographaire  ; ils  sont  d une 
façon  générale  amortissables  en  2o  ans  ; l intérêt  ne  dé- 
passe pas  3.  75  0/0,  et  demeure  souvent  très  inféiieui  à ce 
chiffre.  La  Caisse  a meme,  dans  certaines  circonstances 
qui  lui  paraissaient  particulièrement  intéressantes,  ac- 
cordé des  avances  considérables  à échéance  éloignée  et 
non  productives  d’intérêt. 

Le  31  décembre  19)7,  les  prêts  consentis  à des  socié- 
tés dans  un  but  nettement  agricole  s devaient  à 2/. 987 
lires  47. 

Prêts  à des  corps  moraux  et  à des  sociétés  ou  associa- 
tions ; 

Xombre  Capital 

Prêts  existant  le  1"  janvier  1907 ..  . 14  1.832.70o.4G 

— convertis  durant  l’année  1907,  2 453.000  » 


10  2.285.705.46 
remboursés  durant  l’année  1907  2 73.o48.31 


existant  au  31  décembre  1907.  14  2 212.217.15 


Plusieurs  communes  de  la  province  de  Plaisance  ont 
eu  recours  à cet  établissement  d’épargne  pour  obtenir  un 
crédit  qui  leur  était  nécessaire. Ces  prêts  figurent  pour  une 
somme  très  importante  au  bilan  de  la  Caisse.  Pendant 
l’exercice  de  1907,  le  conseil  d’administration  a accordé 
à la  commune  de  Plaisance  et  à onze  autres  communes  de 
la  province  12  prêts,  qui  représentent  un  capital  de 
2 725.342  l.  20.  A la  fin  du  dernier  exercice,  les  diverses 
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créances  de  la  Caisse,  au  nombre  de  43,  s’élevaient  à un 
total  global  de  3.546.709  1.  35 

Loisque  les  prêts  demandés  par  les  communes  ont 
pour  but  de  servir  à la  construction  d’écoles,  le  conseil 
d’administration,  pour  témoigner  de  son  intérêt  à la  cause 
de  l’enseignement  populaire,  a décidé  qu'ils  seraient  con- 
sentis sans  intérêt.  Cette  manifestation  de  l’activité  intel- 
ligente et  éclairée  des  administrateurs  mérite  d’être  signa- 
lée. Beaucoupde  communes  ont  pu,  grâce  à la  générosité 
de  la  Caisse,  remplacer  des  locaux  anciens  ou  malsains 
par  des  écoles  modernes  et  hygiéniques. 

Pendant  l’exercice  de  1907.  la  Caisse  a accordé  un  prêt 
sans  intérêt  de  250.000  lires  à la  commune  de  Plaisance, 

pour  faciliter  la  construction  d’un  important  groupe 
scolaire. 

Voici  les  chiffres  fournis  par  le  compte  rendu  de  la 
Caisse  pour  1907. 

Prêts  sans  intérêt  à des  communes  pour  la  construction 
d’écoles  : 

Nombre  Capital 

Prêts  existant  au  1®"  janvier  1907.  22  519.7181.57 

Prêts  accordés  pend^  l’année  1907.  2 266.600  » 


Part  du  capital  remboursé 


786.318  57 
34.177  10 


Prêts  existant  au  31  déc.  1907  . . . 24  752.141  47 


L escompte  des  lettres  de  change  joue  un  rôle  impor- 
tant dans  les  opérations  de  la  Caisse  de  Plaisance.  Le 
total  des  effets  escomptés  en  1907  dépasse  la  somme  de 
7 400.000  lires,  supérieure  de  plus  d’un  million  de  lires 
à celle  que  nous  offrait  l’exercice  de  1906. 

La  Caisse  a d’ailleurs  adopté  ce  mode  de  crédit  pour  les 
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prêts  (l’hoimeur,  consentis  à des  ouvriers^  ou  a de 
petits  industriels.  Comme  cette  catégorie  de  débiteurs  ne 
peut  présenter  comme  garanties  sérieuses  que  le  goût  au 
travail  et  l’honorabilité,  la  Caisse  exige,  j)Our  accorder  des 
prêts  de  ce  genre',  que  le  futur  débiteur  soit  membre 
depuis  un  an  au  moins  d’une  société  de  secours  mutuels 
et  qu’il  produise  un  certificat  du  directeur  de  la  société. 

Malgré  les  faibles  garanties  dont  jouit  la  Caisse,  cette 
catégorie  de  prêts  n’a  pas  donné  lieu  à des  perles 
sérieuses.  De  1886  à 1907,  16.020  prêts  ont  été  accordés 
pour  un  capital  de  1.167.0221.  86.  Sur  ce  nombre  très 
considérable  de  prêts,  68  seulement  n’ont  pas  ete  rem- 
boursés à l’échéance,  et  ils  ne  représentent  que  la  somme 
modeste,  si  on  songe  qu’elle  se  répartit  sur  une  période 

de  vingt  ans,  de  4.918  l.  70. 

La  somme  allribuéc  à ce  genre  d'emploi  par  le  conseil 

d'adminislralion  est  de  liO.ÜÜU  lires.  Devant  le  nombre 
toujours  croissanl  des  demandes,  le  direcleurde  la  Caisse, 
dans  son  rapport  an  comité  d'inspection  en  1008,  demande 
que  celle  somme  soit  élevée  à bü.OOO  lires,  et  que  l'inle 
rêt  soit  réduit  à 2 Ü/U  quand  la  société  de  secours 
mutuels  garantit,  par  sa  signalure,  le  paiemeiil  régulier 

à l’échéance. 


La  Caisse  conseul  des  avances  en  comples  couranls 
garanlis  soit  par  une  liypolhèque,  soit  par  des  effets  de 

comincrce  ou  des  litres.  ^ 

Les  comptes  courants  garanlis  par  une  hypotheque 

représentaient  au  61  décembre  1907  (4  comptes  courants) 
161,246  1.  77  ; ceux  garanlis  par  des  titres  ou  pitres 
de  change,  au  nombre  de  167,  représentaient  1.68h048 
lires  61.  Ce  mode  de  crédit,  qui  présente  de  serieux 

avantages,  est  en  progrès  très  marqué. 

L’activité  de  la  Caisse,  l’énergie,  l’intelligence  de  ses 
administrateurs  ont  très  efficacement  contribué  au  déve- 
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loppement  de  l’agriculture  dans  la  province  de  Plai- 
sance. 

Nous  avons  déjà  signalé  les  avantages  qu’avait  retirés 
l'agriculture  des  nombreux  prêts  consentis  parle  conseil 
d’administration  à des  sociétés  formées  pour  améliorer, 
par  (les  irrigations  on  des  travaux  de  dessèchement,  le 
rendement  des  terres  cultivées. 

La  Caisse  a fait  tous  ses  efforts  pour  rendre  vraiment 
effectif  le  crédit  agraire.  S’il  s’agit  de  travaux  longs,  coû- 
teux, elle  consent  des  prêts  avec  ou  sans  garantie  hypo- 
thécaire, avec  une  échéance  de  remboursement  éloignée  ; 
l’intérêt,  toujours  ou  presque  toujours  inférieur  à 6.76  0/0, 
est  quelquefois  très  réduit.  Dans  le  but  de  faciliter  1 amé- 
lioration du  bétail  italien,  de  nombreux  prêts  ont  été 
accordés  à 2 0/0  d’intérêt  pour  l’acquisition  de  bétail  des 
races  Durham,  Hollandaise  ou  Cbarolaise. 

Lorsqu’il  s’agit  d’emprunts  contractés  pour  un  temps 
très  court,  quelquefois  quali’e  ou  cinq  mois,  la  Caisse  a, 
pendant  de  longues  années,  employé  la  forme  de  l’escompte 
de  lettres  de  change.  Si  la  lettre  de  change  était  présentée 
par  l’intermédiaire  du  Comice  agricole,  le  taux  de 
l’escompte  était  réduit  de  0.60  0/0  sur  le  taux  ordinaire. 
Une  modification  des  statuts  avait  même  permis  l’escompte 
d’effets  munis  si-mplement  d’une  signalure  pourvu  que 
leur  caractère  fût  nettement  agricole. 

Pendant  l exercice  de  1906,  les  prêts  consentis  étaient 
encore  de  996  pour  un  capital  de  601.106  1.  64  ; en  1907, 
ils  tombent  à 40  pour  un  capital  de  28.429  1.  70,  et  au 
61  décembre  1907,  seul  restait  un  prêt  de  1.000  lires. 

A ces  prêts  la  Caisse  a substitué  des  comptes  courants 
au  proRt  des  agriculteurs,  à un  taux  de  faveur  réduit  et 
garantis  par  des  effets  de  commerce.  Ces  comptes  cou- 
rants représentaient  le  61  décembre  1907  la  somme  totale 
de  268.236  L 09. 
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La  Caisse  a contribué  largement  au  développement  de  la 
technique  agricole  par  la  réalisation  pratique  du  crédit 
agraire.  Au  moment  où  la  Caisse  se  constituait,  les  agri- 
culteurs de  la  province  de  Plaisance  rencontraient  des 
difficultés  presque  insurmontables  quand,  pour  améliorer 
leur  fonds  ou  leur  matériel,  ils  cherchaient  à contracter 
des  prêts  même  modestes.  Un  intérêtde  lo  O/Oétaitordi- 
naire,  et  le  créancier  n’y  consentait  le  plus  souvent 
qu  a la  condition  d’obtenir  une  hypothèque  en  rang 
utile  sur  les  propriétés  foncières  du  débiteur. 

Nous  avons  vu  que  l’énergie  de  la  Caisse  de  Plaisance 
était  parvenue  à établir  le  fonctionnement  suivi  et  régulier 
d’un  crédit  à des  taux  qui  dépassent  rarement  3.50  0/0 
et  qui,  bien  souvent,  sont  inférieurs  à ce  chiffre. 

Les  agriculteurs  ont  trouvé  dans  ce  crédit  rendu  facile 
un  appui  préeieux  qui  leur  a permis  d’entreprendre  de 
longs  travaux  d’amélioration,  d'importer  des  races  de 
bétail  étranger  très  supérieures  aux  animaux  indigènes, 
de  renouveler  un  matériel  agricole  vieilli  et  suranné. 

Mais  la  Caisse  d’epargne  n a pas  limité  à l’organisation 
pratique  du  crédit  agricole  son  activité  en  faveur  de  l’agri- 
culture. Elle  a consenti  de  véritables  sacrifices  pécu- 
niaires pour  doter  des  institutions  qui  lui  paraissaient 
utiles,  comme  la  chaire  ambulante  d’agrigulture,  pour  faci- 
liter la  création  de  nouveaux  établissements  de  crédit 
agricole,  comme  la  future  Caisse  centrale  agraire  de  Plai- 
sance (1). 

La  prospérité  de  la  Caisse  a contribué  au  développe- 
ment de  la  fortune  personnelle  de  l’institution.  Le  con- 
seil d’administration  a,  dans  les  conditions  fixées  par  la 


(1)  Le  casse  di  risparmio  in  Italia.  Esposizione  di  .Milano,  1906. 
Rome,  1906.  — Cassa  di  risparmio  di  Piacenza.  Resoconlo,  esercizio 
1907,  Plaisance,  1908. 
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législation  de  1888.  fait  contribuer  les  bénéfices  annuels  à 

O 

la  constitution  d’un  fonds  de  réserve  égal  au  dixième  des 
dépôts  et  qui  figui’c  pour  3.024.406  lires  15  au  bilan 
de  1007.  A côté  de  ce  fonds  de  réserve  exigé  par  la  loi,  la 
Caisse  a créé  un  fonds  spécial  destiné  à supprimer  les  dan- 
gers que  pourrait  entraîner  une  baisse  accentuée  sur  les 
valeurs  mobilières.  Ce  fonds  est  important  puisqu  il  re- 
présente 1.717.617  lires  26. 

La  Caisse,  dès  1864,  quatre  ans  après  sa  constitution, 
décidait  de  faire  participer  les  oeuvres  de  bienfaisance  ou 
d’utilité  publique  à l’heureux  développement  des  bénéfices 
annuels.  Depuis  1864,  le  conseil  d administration  na  pas 
cessé  d’accorder  son  appui  aux  œuvres  qui  lui  parais- 
saient intéressantes. 

En  1907,  les  encouragements  accordés  par  la  Caisse  de- 
puis 1864  arrivaient  au  chiffre  de  2.177.825  lires  97,  qui 
se  répartissaient  ainsi  (1)  : 

Œuvres  d utilité  publique  ou  do  bienfai- 
sance  828.4421.72 

En  faveur  du  développement  de  la  pré- 
voyance   505 . 838  44 

€. 

En  faveur  de  la  petite  épargne 23.910  »» 

En  faveur  de  l’instruction  populaire. . . 562.368  77 

En  faveur  de  l’agriculture 110.457  74 

Encouragements  divers 146.810  30 


Les  œuvres  de  bienfaisance  ou  d’utilité  publique  qui 
ont  bénéficié  des  générosités  de  la  Caisse  sont  trop  nom- 
breuses pour  qu’il  nous  soit  possible  d en  donnei  une 


(t)  Chiffres  rxtraits  du  très  intéressant  mémoire  présenté  perla 
Caisse  d’épargne  de  Plaisance  à l’exposition  de  Plaisance,  1908,  ei 
qui  nous  a été  très  aimablement  communiqué  par  M.  Ettore  Zan- 
grandi,  directeur  de  la  Caisse  de  Plaisance. 
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liste  même  incomplète.  Parmi  les  plus  intéressantes  et  les 
plus  favorisées, nous  citerons  simplement  : l'Hôpital  Victor 
Emmanuel  II  pour  les  incurables,  le  Bureau  de  bienfai- 
sance, l’Hôpital  civil,  le  Pio  lUcovero  de  Borgonovo  pour 
les  ouvriers  incapables  de  travailler,  etc. 

Parmi  les  œuvres  de  prévoyance,  de  nombreuses  so- 
ciétés de  secours  mutuels  ont  bénéficié  des  générosités  de 
la  Caisse. 

Nous  avons  vu  l’intérêt  témoigné  parle  conseil  d’admi- 
nistration à l’instruction  populaire.  Nous  relevons  les  en- 
couragements accordés  au  Ricrcatorio  pojiulairc  et  la'ique, 
à la  salle  d’asile  pour  les  enfants,  aux  ateliers  d’éducation 
professionnelle  pour  les  deux  sexes,  aux  sociétés  de  tir  et 
de  gymnastique. 

Lorsque  la  construction  d’un  nouveau  pont  sur  le  Pô 
fut  décidée,  il  y a quelques  années,  le  conseil  d’adminis- 
tration décidait  de  participer  à cette  construction  j)ar  le 
don  d’une  somme  importante,  qui  devait  être  payée  en 
plusieurs  années  et  qui  représentait  140.000  lires.  L’Expo- 
sition de  Plaisance,  en  1908,  recevait  aussi  une  aide  pré 
cieuse  et  généreuse  de  la  Caisse  d’épargne. 

Le  conseil  d’administration  accordait  son  appui  à 
toutes  les  manifestations  de  l’activité  agricole  dans  la  pro- 
vince. Des  sociétés,  comme  la  Sociefà  anonima  per  (a 
raccolta  e lo  smeî'ct  ndellematerie  fert tlizcanti,vece\dÀe\\i 
dès  1886  des  dons  importants  de  6.000  lires.  Les  Comices 
agraires  de  Plaisance  et  de  Fiorenzuola  d’Arda  ont  trouvé 
des  subventions  régulières  et  importantes  auprès  de  la 
Caisse.  En  1899,  la  chaire  d’agriculture  de  la  province  re- 
cevait un  don  de  9.000  lires,  un  autn;  de  1.000  lires 
en  1902,  un  troisième  de  7.000  lires  en  1903.  En  1904, 
en  1903,  en  1906,  nous  voyons  figurer  des  sommes 
de  8.000,  2.000,  7.000  lires.  Dans  le  courant  du  dernier 
exercice, leconseildécidaitd’accorder  un  encouragement  de 
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6.400  lires  à cette  institution  qu’il  juge  très  utile  au  déve- 
loppement et  à la  diffusion  dans  les  classes  populaires  de 
la  technique  agricole. 

La  Caisse  a prêté  son  concours  au  développement  des 
institutions  de  prévoyance.  En  mars  1899,  elle  don- 
nait 20.000  lires  à la  Caisse  nationale  de  prévoyance  pour 
les  ouvriers  âgés  et  incapables  de  travailler.  En  1900.  elle 
décidait  de  se  charger  complètement  du  service  de  la  suc- 
cursale de  la  Caisse  nationale. 

Quelques  années  avant,  le  conseil  d’administration  dé- 
cidait de  créer  un  organisme  autonome,  placé  cependant 
sous  la  direction  de  la  Caisse  d’épargne,  sous  le  nom  de 
« Fondo  per  pensioni  di  cronicità  a favore  degli  opérai 
e lavoratori  dei  campi  délia  città  et  provincia  di  Pia- 
cenza  (1).  » 

Cette  (Buvre  recevait  de  la  Caisse  un  fonds  de  dotation 
de  30.000  lires  et  avait  pour  but  de  répandre  le  sentiment 
et  le  besoin  del’éptirgne  dans  les  classes  ouvrières  et  agri- 
coles, de  faciliter  aux  ouviâers  leur  affiliation  à la  Caisse 
nationale  de  prévoyance  en  leur  accordant  des  subven- 
tions. L’activité  de  cette  nouvelle  institution  n’a  pas 
tardé  à prouver  la  justesse  de  vue  de  ses  fondateurs  ; les 
classes  ouvrières  ont  bénéficié  de  ces  facilités  qui 
leur  rendaient  possible  l’exercice  de  l’épargne  et  de  la  pré- 
voyance 

« 

IjQ  conseil  (radministration,  devant  le  succès  bienfai- 
sant de  son  initiative,  n’a  pas  hésité  à accorder  an 
U Fondo  per  pensioni  di  cronicità  n de  nouveaux  et  consi- 
dérables encouragements  (2)  : 


(1)  Le  casse  lii  risitarmio  in  Italia.  Lsposizione  di  Milano,  lUOG. 
lUmic,  H)j6. 

(2)  Mémoire  présenté  par  la  Laisse  d’épargne  à rLx[)Osition  de 
Plaisance,  1908,  3®  partie,  Plaisance,  1908. 
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En  1898 

2.3001. 

» 

1899 

33 . 003 

4i) 

1900 

48.011 

" » » 

1901 

21 . 431 

22 

1002 

24 . 739 

17 

1903 

03.021 

04 

1904 

00.319 

48 

1903 

37.911 

03 

1900 

33.924 

90 

1907 

34.303 

80 

Ah  31  décembre  1907,  l’actif  de  celte  iiislitution  était 
représenté  par  483.374  1.  17. 

Pendant  l’exercice  de  1907.  une  grande  partie  des  béné- 
fices de  l’année  précédente  ont  été  consacrés  en  œuvres 
de  bienfaisance  ou  d’utilité  publique.  Les  bénéfices  nets 
étant  de  313.833  1.  10,  le  conseil  a décidé  d’attribuer 
34.303  l.  80  au  «.  Fondo  » dont  nous  venons  de  parler 
et  138.018  1.  44  à diverses  œuvres. 

Nous  citons  quelques-unes  des  plus  importantes  (1)  : 

Œuvres  d'utilité  publique  ou  de  bienfaisance  : 


Mon t-de-Piété  de  Plaisance 23.0001.  » 

Comité  de  l’Exposition  de  Plaisance 20.000  » 

Hôpital  civil 13.000  » 

Hôpital  Yictor-Emmanuel  11,  pour  incu- 
rables  9.  (XK)  )) 

Envoi  de  02  malades  à Salsomaggiorc. . . . 3.733  20 

Prévoyance  ; 

Association  ouvrière  de  Plaisance 1.000  » 


(1)  Cassa  di  risparmio  di  Piacenza.  Hesoconlo.  Esercizio,  1907. 
Plaisance,  1908. 
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Instruction  : 

((  Ricreatorio  » populaire 2.(X)0  )• 

Ateliers  d’instruction  professionnelle 3.330  » 

Salle  d’asile 3.338  » 

Etc.,  etc. 
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CHAPITRE  V 


LA  CAISSK  l)’Kl’AI{(iM';  DK  VKHONK 


La  Caisse  d'épargne  de  Vérone  est  nno  des  caisses  ita- 
liennes dont  le  développement  s’est  lieurté  aux  plus 
nombreuses  difficultés 

Créée  par  le  Mont-de-Piété,  placée  plus  tard  sous  la 
tutelle  lie  la  commune  de  Vérone,  elle  a eu  à subir  de 
nombreuses  crises  politiques  ou  linancières  et  ce  n’est 
que  très  tard  que,  devenue  autonome,  elle  a trouvé  dans 
cette  liberté  d’action  les  conditions  nécessaires  à son 
développement  normal. 

Le  1"  janvier  182G,  le  Mont-de-Piété  de  Vérone  décide 
de  créer  comme  service  auxiliaire  une  caisse  d'épargne  (1). 
La  fin  que  se  propose  le  cons’il  d’administration  du 
Mont-de-Piété  n’est  point  de  favoriser  l’épargne  ou  de 
développer  l’esprit  d’économie  dans  les  classes  labo- 
rieuses. Le  seul  but  de  cette  nouvelle  institution  est  de 
recueillir  les  fonds  nécessaires  au  fonctionnement  régu- 
lier des  services  du  Mont-dc-Piété.  Une  collision  est 
rendue  inévitable  entre  les  intérêts  du  Mont  de-Piété  et 
ceux  du  nouveau  service  d'épargne  ; en  temps  normal. 


(1)  Cenni  Storici.  Cassa  Civica  ai  risparmio  di  Vero/m,  ouvrage 
publié  par  la  Caisse  d’épargne  de  Vérone  et  iiui  nous  a été  très  aima- 
blement communi(}ué  par  M.  (irigolatti.  Directeur  de  la  Caisse  de 
Vérone. 
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l’épargne  se  formera  aisément,  les  guichets  de  la  Caisse 
recevront  de  nombreux  depots  que  le  Mont-de-Pieté  sera 
dans  l’impossibilité  d'employer  complètement,  puisque 
les  demandes  de  prêts  sur  goge  seront  peu  nombieuses. 
Au  contraire,  en  temps  de  crise  ou  de  panique,  les  le- 
traits  de  livrets  d’épargne  se  multiplieront  pendant  que 
les  demandes  d’argent  au  Mont-de-Piété  augmenteront 
rapidement  (1).  Devant  les  inconvénients,  qui  s’étaient 
révélés  à plusieurs  reprises  d’une  façon  douloureuse, 
d’une  union  aussi  intime  entre  le  Mont-de-Piété  et  la 
Caisse  d’épargne,  celle-ci  décide  de  se  séparer  du  Mont- 
de-Piété  le  1"  janvier  1804  et  passe  sous  la  tutelle  de  la 


commune  de  Vérone. 

La  commune  consent  a lournir  une  garantie  de 
70.000  florins  autrichiens,  soit  172.839  1.  51.  Cette  ga- 
rantie doit  diminuer  et  disparaître  dès  que  la  Caisse  aura 
constitué  un  fonds  de  réserve  de  70.U00  florins  au  moyen 
de  ses  bénéfices  annuels. 


Le  podestat  de  Vérone  est  président  de  droit  du  conseil 
d'administration  qui  se  compose  de  trois  membres  élus 
par  le  Conseil  communal  et  de  un  membre  choisi  [lar 
la  Chambre  de  commerce.  L'emploi  des  fonds  est  fait  par 
le  Mont-de-Piété  et,  si  le  Mont-de-Piété  ne  p.nit  pas  em- 
ployer la  totalité  des  dé|xMs,  en  prêts  hypothécaires. 

La  crise  de  1806  éprouve  gravement  la  Caisse  qui  se 
voit  dans  fobligation  de  suspendre  ses  remboursements. 
Pour  éviter  la  généralisation  de  la  panique,  le  Conseil 
communal  décide  de  garantir  l’intégralité  des  dépôts. 


(1)  Aoas  renconlrons  celle  même  siliiation  de  dé()endaace  des  cais- 
ses vis-à-vis  des  Monls-de-fiélè  en  l'ortagal  et  en  Kspagne;  s’il  yann 
excédent,  il  est  génèraleinenl  employé  en  prêts  on  en  litres  de  rente 
on  autres  valeurs  délerminées  par  le  conseil  d adininislration  (Caisse 
de  Madrid)  ; malgré  cela,  celte  sitnalion  présente  de  graves  obstacles 
au  développement  des  caisses. 
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mais  le  besoin  d’un  remaniement  des  statuts  se  fait  sentir. 
En  1871),  le  eonseil  d’administration  décide  de  modifier 
les  conditions  d’organisation  de  la  Caisse.  Le  nombre  des 
administrateurs  est  porté  à six;  la  ville  jouit  de  pouvoirs 
encore  plus  étendus  dans  la  gestion  intérieure  de  la  Caisse 
et  accorde  sa  garantie  jusqu’à  concurrence  de  500.000  1. 
Les  modes  d’emploi  sont  beaucoup  plus  variés. 

La  nouvelle  législation  de  la  loi  de  1888  exige  la  révi- 
sion des  statuts.  Le  conseil  d’administration  propose  un 
plan  de  réformes,  qui  est  approuvé  par  décret  royal  du 
29  novembre  1891. 

Les  réformes  approuvées  par  le  ministère  modifient 
profondément  la  constitution  de  ta  Caisse.  La  ville  de 
Vérone  perd  une  grande  partie  de  scs  pouvoirs  dans  la 
gestion  de  l'établissement  d’épargne.  Le  syndic  n’est  plus 
président  de  droit  du  conseil  d’administration.  La  gestion 
est  confiée  à un  conseil  composé  de  six  membres  élus 
par  le  Conseil  communal  et  d’un  président  choisi  par  le 
même  Conseil  pour  trois  ans.  Le  Conseil  communal  con- 
serve ses  droits  de  surveillance  et  approuve  les  comptes 
rendus  annuels. 

La  Caisse  a des  filiales  dans  les  villes  de  Vicence, 
Bellune,  Bassano,  Conegliano,  Soave,  ïrévise,  Villa- 
franca,  Monteforfe,  Bussolengo. 

Les  dépôfs  .-ont  reçus  sous  la  forme  de  livrets  nomi- 
natifs ou  au  porteur. 

Les  livrets  au  porteur,  les  plus  nombreux,  sont  pro- 
ductifs d’un  intérêt  de  3 0/0.  Pourtant,  si  le  déposant 
s’engage  à ne  pas  retirer  ses  fonds  avant  l’expiration 
d’un  délai  d’un  an,  l’intérêt  servi  est  porté  à 3 1/2  0/0. 

Le  31  décembre  1907,  le  nombre  de  ces  livrets  était  de 
30.448  et  les  fonds  représentés  par  eux  de  71.875.944  li- 
res 95  (1). 

(1)  Cassa  (li  rispanuio  délia  città  di  Verona.  Bilancio  consuiitivo 
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Dans  les  filiales  de  Vicence,  Bassano  etTrévise,  le  taux 
de  l’intérêt  est  de  3 1/4  0/0;  dans  celles  de  Bellune  et  de 
Conegliano  de  3 1/2  0/0. 

Les  livrets  nominatifs  ordinaires,  dont  l’intérêt  est 
payé  dans  les  mêmes  conditions,  s’élevaient  à 2.873  pour 
un  capital  de  15.405.371  lires  09. 

La  Caisse  a créé,  en  1907,  un  nouveau  type  de  livrets 
nominatifs  : le  livret,  établi  au  nom  du  propriétaire 
comme  les  livrets  nominatifs  ordinaires,  n est  rembour- 
sable au  porteur  qu’après  la  justification  de  sa  person- 
nalité, mais  les  intérêts  sont  payés  au  porteur  du  livret 
réputé  dans  ce  cas  légitime  propriétaire.  11  y a là  une 
disposition  nouvelle  qui  peut  rendre  de  grands  services 
par  la  facilité  accordée  au  déposant  de  faire  encaisser  les 
intérêts  par  un  tiers. 

Le  conseil  d’administration  a créé,  conformément  aux 
dispositions  de  l’article  8 de  la  loi  de  1888,  une  catégorie 
de  livrets  au  profit  d’œuvres  de  bienfaisance  ou  d’ou- 
vriers, instituteurs,  etc.  Les  conditions  exigées  par  la 
Caisse  des  bénéficiaires  de  ces  livrets  spéciaux  sont  exac- 
tement les  mêmes  que  celles  fixées  par  la  Caisse  de 
Milan  (1). 

L’intérêt  versé  est  de  3 1/2  0/Ü,  de  3 3/4  dans  les 
filiales  de  Vicenee,  Bassano  et  Trévise  et  de  4 0/0  dans 
celles  de  Bellune  et  de  Conegliano. 


(leH'anno  l90B,\VT-one,  1907.  — Cassa  di  rispamiio  délia  ciltà  di  Verona. 
Bilancio  consnnlivo  dell  anno  1907,  Vérone,  1908.  Ces  documents 
nous  ont  été  tr.'‘s  aimnblenienl  communiiinés  par  M.  Grigolatti, 
Directeur  de  la  Caisse  de  Vérone. 

(I)  fin  1907.  le  conseil  d’administration  a coin  iiencé  à mettre  à la 
disposition  de  ses  clients  des  colTrets  d’épargne  comme  ceux  créés 
par  les  Caisses  de  Mai’seille  et  de  Plaisance.  Le  31  décembre  1907.  les 
colTrets  distribués  étaient  au  nombre  de  :Ü29  et  la  somme  provenant 
de  ces  co.Trets  jiendant  l'exercice  de  1907  de  12.236  lires  99. 
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Au  31  décembre  1906,  ces  livrets  étaient  au  nombre  de 
369  pour  un  capital  de  277.669  lires  33  ; au  31  déceru; 
bre  1907,  au  nombre  de  396  pour  un  capital  de  309.421  li- 
res 13. 

La  Caisse  de  Vérone  a décidé  de  ne  pas  recevoir  de 
fonds  en  compte  courant. 

Le  mouvement  annuel  des  retraits  et  des  versements 
est  très  considérable.  Pendant  les  derniers  exercices  de 
1D03  à 1907,  le  mouvement  a été  le  suivant  : 


Nimvpauï  livrets  Versements 
ouverts  — 


Livrets  Itemlionrsemenls 
remlioursés  — 


1905  5.862  52.053  -41.323.972  36  4.989  36.590  39.233.630  43 

1906.  6.681  34.691  40.647.739  13  3.323  37.962  41.000.484^48 

1907,  8.650  39.623  30.032.792  77  6 165  37.878  46.056.107  46 


En  deux  ans,  le  chiffre  des  versements  a augmenté  de 
presque  10.000.000  de  lires  et  a plus  que  doublé  depuis 
1902. 

Le  conseil  d’administration  de  la  Caisse  de  Vérone  n'a 
fait  aux  placements  en  titres  sur  l’Etat  qu’un  accueil  foi  t 
réservé.  Sur  un  actif  supérieur  à 100  millions  de  lires,  à 
la  tin  du  dernier  exercice,  les  emplois  en  titres  émis  par 
1 Etat  ou  garantis  par  lui  ne  figuraient  ((ue  pour  un  peu 
plus  de  27  millions  de  lires.  Les  emplois  en  titres  divers 
pour  une  somme  légèrement  supérieure  à 6 millions. 

Parmi  ces  derniers,  nous  relevons  des  obligations  de 
la  ville  de  Vérone,  de  la  commune  de  Vicence,  de  nom- 
breuses obligations  du  Prestito  Consorzio  Valli  Grandi 
Veronesi  ed  Ostigliesi  1899,  4 1/2  0/0,  des  cartelle  du 
Crédit  foncier  de  la  Cuisse  d’épargne  de  Vérone,  de  la 
Banque  Nationale,  de  la  Caisse  d’épargne  de  Milan,  de 
l’Institut  italien  de  crédit  foncier,  etc. 

Les  modes  d’emploi  les  plus  usités  par  la  Caisse  sont 
les  placements  en  prêts  hypothécaires  et  chirographaires. 


rant  de  1907,  22  nouveaux  prêts  étaient  consentis  et  31 
venaient  à l’échéance.  Les  729  prêts  qui  restaient  au 
31  décembre  1907  représentaient  20.036.434  lires  30. 

D’une  façon  générale  ces  prêts  hypothécaires  sont 
assez  considérables. 


Les  prêts  de  1 à 3.000  lires,  au  nombre  de  203,  ne 
représentent  que  1.303.194  lires  87. 

Les  prêts  accordés  à des  particuliers,  au  nombre  de 
713,  représentent  19.460  378  lires  08  ; ceux  au  profit  de 
corps  moraux,  au  nombre  de  16  : 393.836  lires  22  (1). 

Les  prêts  chirographaires,  consentis  par  l’administra- 
tion de  la  Caisse  à des  corps  moraux,  sont  très  nombreux 
et  représentent  une  part  importante  des  dépôts. 


Le  1er  janvier  1907,  les  prêts  consentis  étaient 


an  nombre  (le i“3  32.620.241.94 

Prêts  consentis  pendant  l’année  1907 16  413.004.23 


489  33.033.246.17 

Prêts  remboursés  pendant  l’année  1907 22  2.212.483.22 


467  30.820.762.93 


Une  somme  de  2.000.000  de  lires  a été  mise  à la  dis- 
position des  victimes  des  inondations  de  1903  pour 
prêts  à taux  de  faveur.  Les  prêts  consentis  représentent 
un  capital  de  323.623  lires  14. 

La  Caisse  a fait  tous  ses  efforts  pour  abaisser  le  taux 
de  ses  prêts  ; en  1884,  elle  décidait  d’accorder  des  prêts 
hypothécaires  ou  chirographaires  à 3 0/0,  en  1898,  à 

(1)  Cassa  di  risparmio  délia  città  di  Verona.  Bilancio  consuntivo  dell’ 
anno  1907,  Vérone,  1908. 
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4 1/2  et  en  1903,  à 4 1/4,  pour  ceux  consentis  à des 
corps  moraux. 

11  est  intéressant  de  rechercher  la  destination  des 
capitaux  obtenus  par  les  corps  moraux  au  moyen  de  ces 
prêts. 

En  1907,  l’ensemble  des  prêts  a représenté  un  capital 
de  413.004  lires  23. 


a)  Pour  l'exünolioii  de  dettes  plus  lourdes 29.U00 

b)  Pour  l'uuiüealioii  de  prêts  et  la  mise  eu  vigueur  d'un 

nouveau  système  d'amortissement GG. 081  23 

(■)  Pour  la  construetion  de  monuments  publics 9G.000 

d)  Consentis  à des  sociétés  ddrrigation 30.000 

e)  Construction  d'écoles 32  000 

f)  Travaux  pour  l'amélioration  de  l'hygiène  publique..  100.000 

g)  Construction  d'hôpitaux  ou  de  refuges 23.O0J 

h)  Pour  réparer  les  désastres  des  inondations  de  1903.  0.920 

i)  Divers G. 000 


313.003  23 


D’une  façon  très  générale,  on  peut  dire  que  les  nom- 
breux prêts  contractés  par  les  corps  moraux,  provinces, 
communes,  associations  formées  pour  1 irrigation  sont 
employés  à des  tins  particulièrement  utiles  aux  popula- 
tions ou  aux  intérêts  économiques  de  la  région. 

La  Caisse  est,  par  scs  nombreux  cajtitaux,  une  aide  utile 
et  précieuse,  qui  permet  à des  communes  d’entreprendre 
immédiatement  de  longs  et  coûteux  travaux  intéressant 
l’hvsiène  ou  l’amélioration  des  conditions  de  vie,  que  la 
situation  de  leur  modeste  budget  leur  interdit  bien  sou- 
vent. 

L’escompte  d'effets  de  commerce  est  aussi  une  des  opé- 
rations les  plus  importantes  de  la  Caisse  de  Vérone. 

Le  nombre  des  effets  présentés  à l’escompte  de  la  Caisse, 
leur  valeur  suivent  une  progression  rapidement  ascen- 
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dante  ; En  1906,  3.764  effets  étaient  escomptés  par  la 
Caisse  d’épargne  pour  un  total  de  11.182.708  lires  83. 
En  1907,  ils  étaient  au  nombre  de  6.633  pour  un  total  de 
16.093.222  lires  62. 

Au  31  décembre  1907,  les  effets  figuraient  au  bilan 
pour  6 980.779  lires  36. 

Par  l’extension  du  crédit  hypothécaire,  par  le  dévelop- 
pement du  crédit  chirographaire,  le  conseil  d’adminis- 
tration a donné  à l’agriculture  de  grandes  facilités  pour 
l’amélioration  progressive  des  conditions  d’exploitation 
rurale.  Le  désir  de  ce  même  conseil  d’abaisser,  dans  la 
mesure  du  possible,  le  taux  de  l’intérêt  demandé  a permis 
à de  nombreux  agriculteurs  de  trouver  un  crédit  précieux 
et  en  proportion  avec  l’accroissement  de  production  de 
leurs  fonds. 

Les  prêts  consentis  par  la  Caisse  dépassent  bien  rare- 
ment 4 1/4  0/0  et,  dans  certaines  circonstances,  des  prêts 
même  individuels  ont  été  accordés  à des  taux  encore  plus 
bas. 

En  1907,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
13  juillet  1903  et  du  règlement  du  8 octobre  1903,  des  prêts 
ont  été  consentis  à un  intérêt  de  4 0/0  à des  agriculteurs 
victimes  des  inondations  qui  dévastèrent  les  provinces  de 
Vérone  et  de  Vicence  au  début  de  1903  et  des  cyclones 
du  23  et  23  juin  de  la  même  année. 

Sur  ces  prêts  : 

224  ont  été  consentis  avec  la  garantie  de 

l’Administration  pour  un  capital  de...  L. 97.346  » 

Et  2 avec  une  garantie  hypothécaire. 


pour 


12.000 

109 . 346 


Mais,  si  d’une  façon  générale  la  Caisse  de  Vérone  ne  se 
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ÜA^'e  pas  directement  à des  opérations  de  crédit  foncier, 
elle  a pourtant  généralisé  cette  forme  de  crédit  par  la 
création  d'nn  organisme,  (pii  possède  son  patrimoine 
propre,  mais  dont  la  direction  est  confiée  an  eonseil  d'ad- 
ministration de  la  Caisse  d’épargne. 

Par  le  décret  roval  dn  lo  avril  1900  (1),  la  Caisse  de 
Vérone  obtenait  l’autorisation  de  se  livrer  a des  opérations 
de  crédit  foncier  et  de  créer  un  nouvel  établissement 
sous  le  nom  de  Crédit  foncier  de  la  Caisse  de^érone. 

Cet  établissement  pouvait  se  livrer  à des  opérations  de 
crédit  foncier  dans  les  provinces  de  Bellune,  Padoue, 
Trévise,  Udine,  Venise,  Vérone,  Vicence  et  Mantoue.  Il 
pouvait  émettre  des  cartelle  fondiarie  pour  une  somme 
dix  fois  plus  considérable  que  son  fonds  de  dotation  de 
2.178.877  lires  24,  qui  était  fourni  par  la  Caisse  de 

Vérone. 

Dès  1900,  le  conseil  d’administration  de  la  Caisse 
d’épargne  faisait  étudier  très  attentivement  les  conditions 
dans  lesquelles  il  convenait  d’entreprendre  l’exercice  de 
ce  crédit.  En  1901,  les  dispositions  nécessaires  étaient 
prises  pour  que  le  fonctionnement  de  ce  nouveau  service 
put  être  assuré  dès  les  premiers  jours  du  mois  de  jan- 
vier 1902. 

Le  Crédit  foncier  commençait  le  1"  janvier  1902  à fonc- 
tionner d’une  façon  régulière  dans  la  région  de  Mantoue 
et  de  Venise.  Ses  débuts  furent  heureux.  Les  demandes  de 
prêts  se  tirent  nombreuses.  A la  fin  du  premier  exercice, 
les  prêts  hypothécaires  en  numéraire  ou  en  cartelle 
étaient  au  nombre  de  vingt-cinq  pour  un  capital  de 
1.499.530  lires  73. 

Le  Crédit  foncier  n’hésitait  pas  à diminuer  le  pourcen- 


'.eani  Storki.  Cassa  civica  di  risparmio  di  Ver 
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lase  prélevé  par  lui  à liiro  <lc  commission.  La  loi  auto- 
risail  à percevoir  (luaranlc-cimi  centimes  ; .1  (lec.da.l  .le 
réilnirc  son  prélèvemonl  à ironie  cenlimes  dès  la  première 
année  ; è la  r,n  de  l!K«,  ü n liésilait  pas  à l'abaisser  a 

(juinze  cenlimes. 

Créé  avec  l’appui  puissant  de  la  Caisse  de  \eroiie,  (pu 
lui  accordait  un  important  fonds  de  dotation,  dirige  par 
des  administrateurs  <pii  comprenaienl  ((ue  le  premier  de- 
voir d'nn  lel  établissement  était  ,1e  faire  tons  ses  efforts 
pour  se  rendre  socialement  mile,  le  Crédit  foncier  a vn 
croître  1res  rapidement  le  nombre  de  ses  emprunteurs  et 
de  ses  débiteurs.  Malgré  le  désintéressement,  p«it-etre 
pluWl  il  cause  du  désintéressement  de  ses  administra- 
teurs, sa  prospérité  estallée  s'accentuant  d'année  en  aiinee. 

Nous  ne  pouvons  pas  entrer  dans  le  détail  du  fonction- 
nement assez  complexe  de  celle  institution.  Le  Crédit  lon- 
cier  mériterait  une  élude  approfondie  ; mais  il  nous  est 
impossible  de  ncpasdonner  dans  leurs  grandes  lignes  es 
résultats  auxquels  ont  su  parvenir  ses  généreux  direc- 

tiCurs  f 

En  19Ü2,  le  Crédit  foncier  consacrait  son  activité  au  dé- 
veloppement des  prêts  hypothécaires  en  numéraire  ou  en 
ou, -telle.  Dans  ce  dernier  cas,  le  Crédit  foncier  remet- 
tait à rcmpriinleur  au  lieu  de  numéraire  des  obligations 
dn  Crédit  foncier  productives  d’un  intérêt  détermine  que 
le  Crédit  foncier  s’engageait  à payer  régulièrement  au 

porteur  de  l’obligation.  , n 

La  différence  entre  l’intérêt  payé  par  le  Crédit  foncier 

an  possesseur  dn  titre  et  l’inlérêl  payé  par  le  débiteur  an 

Crédit  foncier  devait  couvrir  ce  dernier  de  ses  trais  d oiga- 

nisation  et  d’administration.  ^ 

En  1904,  les  administrateurs  décidaient  d’adjoindre  a 
CCS  formes  principales  de  crédit  foncier  l'ouverture  de 
comptes  courants  garantis  parune  hypotheque. 


L 
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Les  demandes  de  prêt  en  cartelle  sont  nombreuses  : 


Au  31  décembre  1906  (1),  il  y avait 
en  instance  33  demandes  de  prêts  pour 

un  capital  de 

Pendant  l’exeicice  de  1907  (2), 

194  demandes  étaient  adressées  à la 
Caisse  du  Crédit  foncier  pour, 


1.108.5001.  » 


5 . 550 . 500  » 


Pour  227  demandes.  . . . 6.659.000  » 


Sur  ces  227  demandes,  les  administrateurs  du  Crédit  fon- 
cier décidaient  de  n’accueillir  que  50  d’entre  elles.  Le 
grand  nombre  des  demandes  écartées  par  le  conseil 
d’administration  est  une  preuve  du  soin  ({u’apporte  celui- 
ci  à ne  retenir  parmi  ces  demandes  que  celles  qui  lui 
paraissent  présenter  de  sérieuses  garanlies  et  répondre 
à des  besoins  réels. 


Voici  le  mouvement  des  prêts  en  cartelle  pendant 
l’exercice  de  1907  : 


Prêts  consentis  au  1"  janvierl907. 
Prêts  consentis  pend‘  l’année  1907. 
Prêts  figurant  à l’actif  au  31  dé- 
cembre 1907 


14U 

58 


2 . 943 . 664 1 . 68 
1.723.000 


» 


192 


4.347. 062  26 


Le  chitfre  des  opérations  du  Crédit  foncier  a donc 
presque  doublé  pendant  l’exercice  de  1907,  et  l’on  peut 
augurer  que  les  résultats  de  1908  seront  encore  plus 
heureux  que  ceux  de  1907 . 


(1)  Cassa  di  rispannio  délia  città  di  Verona.Credilo  Fondiario.  Conto 
consuntivo  dell’ anno  19Ü6.  Vérone.  1907. 

(2)  Cassa  di  rispannio  délia  cilla  di  Verona.Credilo  Fondiario. Conlo 
consunlivo  delF  anno  1907.  Vérone,  1908. 
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L’importance  moyenne  de  ces  prêts  est  de  24.700  lues 
environ.  Lenr  écbéancc,  généralemenl  éloignée,  peut 
atteindre  50  ans.  Lenr  durée  moyenne  est  d’environ 

32  ans. 

Les  prêts  hypothécaires  en  numéraire  sont  moins 
importants  : 


1.074.5481.26 
47.030  >• 


Au  31  décembre  190b.  preis 

consentis 

Prêt  nouveau  en  1907 


1.121.548  26 


A la  fin  de  l'exercice,  au  31  décembre  1907,  il  restait 
21  prêts  consentis  pour  un  total  de  991.693  l.  91. 

Les  comptes  courants  garantis  par  une  hypotheque 
ne  paraissent  pas  devoir  se  multiplier;  à la  fin  de  1 exer- 
cice de  1907,  un  seul  compte  de  ce  genre  avait  été  con- 
senti par  l’administration  du  Crédit  foncier  et  ne  dépas- 
sait pas  41.000  lires. 

Le  Crédit  foncier  de  la  Caisse  d'épargne  de  ^ eronc,  mal- 
gré sa  création  toute  récente,  a su,  grâce  a 1 intelligente 
activité  de  ses  administrateurs,  organiser  dans  la  province 
de  Vérone  et  dans  la  plupart  des  provinces  voisines  le 
fonctionnement  du  crédit  foncier.  U est  difficile  de  pré- 
voir dès  maintenant  le  développement  que  prendra  ce 
nouvel  organisme,  que  les  résultats  des  premiers  exer- 
cices ont  prouvé  si  bien  adapté  aux  besoins  des  popula- 
tions et  de  l’agriculture  de  cette  partie  du  nord  de  l Italie. 
Pourtant,  l'importance  de  son  fonds  de  dotation,  les  dis- 
positions de  la  loi,  qui  lui  permettent  d’émettre  des 
cartelle  pour  une  somme  dix  fois  plus  considérable, 
nous  autorisent  à espérer  un  succès  et  un  développement 
toujours  croissants 


U 


{ 

\ 
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Le  Crédit  foncier  jouit,  en  fait,  d’une  certaine  indé- 
pendance, mais  il  n’en  reste  pas  moins  qu'il  n’est  que  le 
fruit  de  l énergie  et  de  1 initiative  des  administrateurs  de 
la  Caisse  d’épargne  de  Vérone,  qui  ont  contribué  à sa 
création  et  qui  ont  rendu  possible  son  fonctionnement 
en  lui  accordant  généreusement  un  très  important  fonds 
de  dotation. 

L accroissement  du  nombre  des  dépôts  et  du  chilfre  de 
leur  montant  a eu  pour  corollaire  raugmentalion  pro- 
gressive des  bonis  réalisés  par  la  Caisse. 

Le  développement  des  bénéfices  a suivi  la  progression 
suivante  pendant  les  dix  derniers  exercices  ; 


1898  682.1721.66 

1^100 712.906  93 

1902  689.916  82 

1904  877.444  04 

1906  962.016  23 

1907  873.726  36 


Une  part  considérable  de  ces  bénéfices  a été  alfectécau 
fonds  de  réserve  de  la  Caisse,  au  fonds  constitué  pour 
obvier  aux  mouvements  de  hausse  et  de  baisse  sur  les 
tities  possédés  par  la  Caisse  et  au  fonds  des  pensions. 

La  fortune  personnelle  de  la  Caisse  représentait,  au 
31  décembrel907,  le  capital  de  9.830.340  1.  49. 

Le  conseil  d’administration  n’a  pas  attendu  de  voir  des 
bonis  considérables  récompenser  l’activité  et  l’initiative  de 
ses  membres  pour  faire  participer  généieusement  aux 
bénéfices  de  la  Caisse  les  œuvres  de  bienfaisance  ou  d’uti- 
lité publique  de  Vérone  et  des  provinces  voisines.  Dès  1871, 
8.309  lires  sont  distribuées  à titre  d’encouragement  au 
Bureau  de  bienfaisance  de  Vérone  et  aux  salles  d’asiles 
pour  les  enfants,  dites  du  Prince  de  Naples. 
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Le  très  intéressant  tableau  staüstiiiue,  qui  ligure  au 
compte  rendu  des  opérations  de  la  Caisse  d épargné 
publié  en  1908,  nous  donne  de  très  complets  détails  sur 
les  subventions  nombreuses  accordées  par  la  Caisse 

depuis  1871. 

Il  nous  est  impossible  de  reproduire  ici  ce  tableau  à 
cause  de  son  importance,  mais  nous  essaierons  d indiipier 
brièvement  les  très  nomlireux  domaines  dans  lesquels  le 
conseil  d’administration  a su  donner  à des  œuvres  ou  des 
sociétés  de  précieux  encouragements. 


i ) (Kui'i'c’s  dt  ùienfuisüiicc.  htühliss6ni€iits  da 
bien f aisance.  Hôpitaux,  etc.  : 


De  1871  il  lyiJT 


a)  Bureau  de  bienfaisance L./3o.430  10 

b)  Hospice  pour  les  orphelins  et  les  enfants 

abandonnés 82.000  >- 


c)  Salles  d’asile  pour  les  enfants  dites  du 


Prince  de  Naples 128.100  » 

d)  Sourds-muets i2.()60  » 

e)  Asile  de  mendicité 372.329  36 

/■)  Mont-de-Piété 130.600  » 

y)  Nictimesdes  inondations 44.39o  » 

/i)  Sanatorium  des  tuberculeux,  etc 260.000  » 


H)  E ncoiirayements  à taç/ricultia'c, 
sous  diverses  formes  : 


a)  Chaire  ambulante L. 67.000  » 

b)  Expositions  industrielles  et  agricoles...  10.000  » 

c)  Colonie  alpine 21.700  » 
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(')  Education  itopulnive  ; 

a)  Etablissements  d’enseignement  (Istituti 

ediicaüvi) 198.230 

(6)  Collège Astigianelli 19.350 

c)  Ecole  des  applications  de  l’art  à l’indnstrie  22.450 

(/)  Bibliothèque  communale 10.000 

e)  Bourses  d’étude 3.375 

/»  (Eu  vues  et  établissements  d'intérêt  social  : 

a)  Bains  populaires 40.000 

b)  Université  de  Padoue 0.000 

c)  Maisons  populaires  salubres 45.700 


» 

» 

» 

)) 

)) 


» 

)) 

» 


i\ous  devons  à ces  renseignements  ajouter  quelques 
mots  sur  le  concours  donné  par  le  conseil  d’administra- 
tion a des  entreprises  ou  à des  travaux  qui  tendent  à 
développer  le  patrimoine  artistique  de  la  nation. 

De  1904  à 1907,  la  Caisse  accordait  des  subventions,  qui 
re[)résenteut  un  total  de  220.087  lires  pour  les  travaux 
des  fouilles  de  Monga,  destinées  à mettre  à jour  un  im- 
portant théâtre  romain. 

En  1900  et  en  1907,  le  conseil  accorde  d’importants 
encouragements  pécuniaires  pour  l’amélioration  du 
.Musée  civique  et  la  construction  de  l’abside  de  l’Eglise 
de  San  Fermo. 

A la  lin  de  1907,  le  total  des  sommes  consacrées  à des 
œuvres  de  bienfaisance  ou  d’utilité  publique  dépassait 
3.500.000  lires. 

Pendant  l’année  1907,  la  somme  accordée  par  le  con- 
seil d’administration  s’élevait  à 380.108  lires  08. 

La  Caisse,  dans  le  courant  de  la  même  année,  décidait 
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de  créer  un  nouveau  service  de  primes  destinées  à l amé- 
lioration des  logements  ouvriers  et  de  participer  avec 
l’Administration  communale  à la  création,  à Aérone,  de 
l’Institut  autonome  des  logements  ouvriers  (l). 


(I)  Cassa  (ii  rispaniiio  .iella  ciUà  .H  Vei'ona.  llilancio  consiinÜvo 
.lell'amio  1907.  Vérone.  190S. 


V 


CHAPITRE  VI 


I.A  CAISSl']  l)'EI>AU(;.\K  l>K  BOLOfENK 


Ec  4 juin  1837  (l),  cenl  des  pins  notables  habitants  de 
la  ville  de  Jtologne  se  réunissaient  et  décidaient,  dans 
le  bnt  de  favoriser  et  de  développer  paiani  leufs  conci- 
toyens le  goût  de  l'épargne,  de  fonder  une  caisse  destinée 
cà  recevoir  les  dépôts  et  à verser  à leurs  propriétaires  un 
intérêt  aussi  élevé  que  possible. 

La  nouvelle  caisse  d’épargne  était  fondée  sous  la  forme 
(.l’nne  société  anonyme.  Le  cajîital  social  était  représenté 
par  cent  actions  nominatives  et  intransmissibles.  Les 
actions  ne  devaieid  produire  aucun  intérêt  ; elles  ne 
devaient  être  remboursées  intégralement  cpi’à  la  mort  du 
sociétaire  ; elles  pouvaient  l'être  en  partie,  mais  non 
complètement,  de  façon  à toujours  laisser  un  véritable 
lien  entre  les  associés. 

Dans  le  cas  de  décès  d'un  des  co  associés,  l’assemblée 
générale  choisit  un  nouvel  associé. 


(1)  La  Caisse  d’epargne  de  Bologne,  au  31  décembre  1809.  Bilan  et 
notes  explicatives  pour  l'Exposition  universelle  de  1900  à Paris,  Bo- 
logne, 1900.  — Brevi  Cenni  sulla  Cassa  di  risparmio  di  Bologna,  al 
31  dicembre  1903.  Esposizione  internazionale  di  Milano.  1900.  Bolo- 
gna, 1900.  Ces  documents,  ainsi  que  ceux  que  nous  indiipions  plus  loin 
en  notes  dans  cette  étude  sur  la  Caisse  de  Bologne,  ont  été  mis  à 
notre  disposition  avec  une  grande  amabilité  par  M.  E.  Silvani,  con- 
seiller-directeur de  la  Caisse  d’épargne  de  Bologne. 
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L’administration  de  la  Caisse  est  contiée  à un  conseil 
de  14  membres,  élus  par  l’assemblée  générale  et  choisis 
parmi  les  associés.  Le  conseil  se  compose  de  12  eonseil- 
1ers  en  titre  et  de  2 eonseillers  suppléants.  Parnd  les 
membres  dn  conseil  sont  choisis  un  [)iésidcnt,  un  vice- 
président,  nn  directeur,  un  sous-directenr,  un  secrétaire 
et  un  sous-seerétaire. 

Les  fonctions  sont  gratuites  et  les  conseillers  restent 
en  fonctions  six  ans. 

La  Caisse  de  Bologne  est  donc  un  organisme  distinct 
et  libre  de  toute  ingérence  gouvernementale  on  commu- 
nale. Ci-éée  exclusivement  par  l’initiative  privée,  elle  a 
pn  se  développer  libre  de  tonte  préoccupation  électorale 
ou  politique. 

La  forme  juridique  de  sa  eonstitiition  adoptée  [)ar  ses 
fondateurs,  la  Società  anonitna , que  nous  hésitons  à 
traduire  par  Société  anonyme,  car  l’intention  de  réaliser 
des  bénétices,  nous  l’avons  vu,  n’existe  pas  chez  ses 
membres,  a facilité  sa  croissance  et  son  développement 
normal  et  lui  a permis  de  ne  pas  ressentir  aussi  violem- 
ment que  d’autres  grandes  caisses  italiennes  les  secousses 
politiques  que  devait  traverser  l'Italie. 

Le  conseil  d’administration  a multiplié  les  formes  de 
livrets  dans  l’espoir  de  faire  pénétrer  plus  aisément  le 
goût  de  l’é{)argne  dans  les  masses  popnlaires  et  de 
rendre  l’exercice  de  celte  éi)argne  plus  facile. 

Ces  enconragemenls  ont  donné  de  beaux  résultats, 
puisque,  au  31  août  1Î108,  le  montant  des  ilépôts  versés 
aux  guichets  de  la  Caisse  était  de  di. 401. 012  lires  92  ( J). 

Les  livrets  d'épargne  ordinaires  de  la  Caisse  sont 
nominatifs,  mais  payables  au  porteur.  Le  porteur  est 


(1)  Cassa  di  risparmio  iii  Bologna  e Credito  fondiario,  situazione 
dei  conti  al  31  agoslo  1908.  Bologne,  1908. 
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présumé  par  la  Caisse  légitime  propriétaire  du  livret.  En 
cas  de  perte,  le  propriétaire  peut  déposer  entre  les  mains 
de  la  Caisse  une  opposition  au  retrait  des  fonds. 


Le  maximum  du  montant  d’un  livret  est  de  o. 000  lires. 
Le  maximum  des  paiements  à vue  de  lires,  mais  la 
Caisse  peut  consentir  à payer  à vue  des  sommes  plus  im- 
portantes. 

Pendant  les  premières  années,  le  taux  de  l’intérêt  était 
fixé  à 4 0/0;  en  1884,  il  était  abaissé  à 3.00  0/0;  en  1895, 


à 3.25  0/0  et  en  1890,  3 0/0.  L’abaissement  du  taux 
payé  par  la  Caisse  est  le  corollaire  de  la  diminution  de 
l'intérêt  consentie  par  les  administrateurs  sur  les  prêts 
consentis  aux  débiteurs  de  la  Caisse. 

Ces  livrets  étaient  au  31  août  1908  au  nombre  de 
93.485,  pour  un  total  de  45.298.024  lires  50,  avec  une 
moyenne  d’environ  200  lires  par  livret. 

La  Caisse  a créé  une  seconde  catégorie  de  livrets  dits 
di  crédita  vincolato  e personale.  Ces  livrets  étaient  primiti- 
vement destinés  à l’exercice  de  la  bienfaisance,  mais  leur 
emploi  s’est  généralisé.  Us  sont  nominatifs,  payables  seu- 
lement à leur  propriétaire  sur  justification  de  son  iden- 
tité. L'intérêt  payé  par  la  Caisse  est  le  même  que  poul- 
ies livrets  ordinaires.  Les  conditions  de  versement  et  de 
retrait  n’ont  rien  de  très  particulier.  Le  maximum  du 
livret  est  le  même. 

Le  31  août,  ils  étaient  au  nombre  de  7.879  et  représen- 
taient 4.390.827  lires  40. 


Dans  le  but  d’encourager  la  minime  épargne,  le  con- 
seil d’administration  a organisé  en  1900  (1)  une  classe 
de  livrets  spéciaux.  Ces  livrets  jouissent  d’un  intérêt 


(1)  La -Caisse  d’épargne  de  Bologne  au  31  décembre  1899.  Bilan  et 
notes  explicatives  pour  l’Exposition  universelle  de  1900  à Paris. 

Bologne,  1899. 
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supérieur  de  1 0/0  à l iiilérêt  versé  par  la  Caisse  poul- 
ies ilé[)ots  ordinaires.  Les  livrets  sont  payables  au  por- 
teur, mais,  si  le  propriétaire  veut  jouir  de  la  majoration 
d’intérêt,  il  doit  se  présenter  lui-même. 

La  Caisse  s’assure  que  les  titulaires  sont  d’honnêtes 
travailleurs  de  Bologne.  Le  maximum  des  versements 
par  semaine  est  de  15  lires.  Le  maximum  du  montant 
du  livret,  de  2.000  lires.  Il  est  interdit  aux  propriétaires 
de  livrets  spéciaux  de  posséder  un  livret  ordinaire. 

Ce  svstème  île  livrets  de  faveur  est  récent.  Pourtant, 
dès  1838,  la  Caisse  décidait  d’accorder  aux  livrets  des 
déposants  de  situation  modeste  des  prix  d encourage- 
ment. Ces  prix  étaient  tirés  au  sort  entre  les  titulaires 
des  livrets  répondant  aux  conditions  fixées  jiar  la  Caisse  ; 
en  1887,  le  conseil  modifia  la  répartition  de  la  somme 
volée  comme  prix,  et  la  réparlit  entre  tous  les  livrets  de 
ce  genre  en  une  légère  majoration  d’intérêt. 

Le  nombre  de  ces  livrets  a très  rapidement  augmenté 
depuis  1900  : 

Le  31  décembre  1905,  il  était  de  4.007,  1.445.240  1.  13 
Le  31  août  1908,  il  était  de 5.770,  1.798.959  1.  23 

Les  administrateurs  de  la  Caisse  de  Bologne  ont  compté 
parmi  les  partisans  les  plus  actifs  de  la  création  d’une 
caisse  de  retraite  pour  les  ouvriers.  La  loi  du  17  juil- 
let 1898  a donné  satisfaction  à leurs  désirs. 

Mais,  dès  1880,  ils  créaient  une  classe  privilégiée  de 
livrets  pour  la  vieillesse  ( 1). 

Ces  livrets  sont  accordés  aux  babitants  de  la  commune 
de  Bologne  exerçant  un  métier  ou  louant  leur  service  à 
la  journée.  Ils  sont  nominatifs  et  les  remboursements 
partiels  ne  sont  pas  accordés.  Les  versements,  qui  ne 


(f)  Cassa  di  i-is[>ai-mio  in  Bologna.  Librelti  di  Brevidenza  e Credilo 
agrario,  31  diceinbre  1901.  Bologna,  190^. 
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peuvent  j)as  être  inférieurs  à 12  lires  par  an,  doivent 
commencer  10  ans  au  moins  avant  l’échéance  de  leur 
liipiidation,  ([ui  a lieu  quand  le  titulaire  atteint  l’àgc  de 
soixante  ans.  L’intérêt  versé  par  la  Caisse  est  le  même 
que  celui  dont  bénéficient  les  livrets  ordinaires,  mais, 
chaque  année,  le  conseil  vote  une  somme  qui  est  l’épartie 
également  entre  les  divers  livrets.  La  Caisse  a affecté  à ce 
but  une  somme  de  624.000  lires  en  rente  italienne  5 0/0 
(convertie  depuis)  dont  les  intérêts  sont  distribués  annuel- 
lement entre  les  livrets. 

De  1886  à 1906,  la  somme  attribuée  à chaque  livret  a 
été  d’environ  226  lires  et  la  movenne  annuelle  de 

t/ 

1 1 lires  86  (1). 

Le  61  août  1908  , ces  livrets  étaient  au  nombre  de 


6.871  pour  un  total  de  1.019.618  lires  66. 

Les  tableaux  très  complets  que  contiennent  les  rapports 
de  la  Caisse  sur  les  derniers  exercices  nous  montrent  que 
cette  catégorie  reste  parfaitement  adaptée  aux  besoins  des 
classes  ouvrières  de  Bologne.  Nous  rencontrons  parmi  les 
bénéticiaires  de  ces  livrets  les  professions  les  plus  diverses, 
mais  il  ressort  nettement  de  ces  tableaux  statistiques  que 
les  propriétaires  de  ces  livrets  continuent  à appartenir  aux 
classes  sociales  auxquelles  ils  sont  destinés  (2). 

Les  crises  économiques  que  traversa  l’Italie  pendant 
une  partie  d i xix“  siècle  devaient  entraîmîr  des  périodes 
de  chômage  particulièrement  longues  et  pénibles.  Dès 
1846,  l’attention  des  administrateurs  était  attirée  par  la 
situation  critique  de  nombreux  ouvriers  jilacésdans  l'im- 
possibilité absolue  de  trouver  un  travail  quelconque.  Les 

(1)  Rrevi  Cenni  sulla  Cassa  di  rispannio  di  Bologna,  al  31  dicembre 
1905.  Esposizione  di  .Milano,  1906.  Bologne,  1906. 

(:2)  Cassa  di  rispannio  di  Bologna.  Alli  délia  assemblea  generale 
degli  azionisli  e Resoconto  del  1905.  Bologne,  1906.  .Atti  délia  assem- 
blea generale  degli  azionisli  e Resoconto  del  1907.  Bologne,  1908. 


LA  CAISSE  d'épargne  DE  BOLOGNE 


145 


.idmimsiratems  demandaient  que,  dans  la  distribution 
•les  encouragements  accordes  par  la  Caisse,  on  favorisât 
d une  façon  particulière  les  ouvriers  qui  essavaient  par 

C|, argue  de  se  garantir  contre  les  conséquences  du 
manque  de  travail. 

En  1896  (2i,  le  conseil  décidait  de  créer  une  catégorie 
spéciale  de  livrets  qui  seraient  accordés  à des  travailleurs 
manuels,  habitant  Bologne  depuis  un  an  et  placés  sous 
la  dépendance  d’un  patron. 

Pour  jouir  de  ces  livrets,  il  faut  avoir  vingt  et  un  ans 
au  moins  et  soixante  au  plus.  Ces  livrets  sont  payables  au 
iwrteur  et  bénéiicientde  l'intcrèt  ordinaire,  mais  la  Caisse 
allecte  une  somme  originairement  de  200.000  lires  de- 
puis portée  à 666.900  lires,  en  consolidés  italiens  l un 
onds  dont  les  intérêts  doivent  être  répartis  entre  les  di- 
vers livrets  en  proportion  des  versements  effectués. 

En  cas  de  chômage  constaté  et  indépendant  de  la  vo- 
lonte  du  titulaire  du  livret,  celui-ci  pourra  se  présenter 
aux  guichets  lie  laCaisse.il  luisera  versé  pour  chaque  jour 
•le  chômage  la  somme  dune  lire  et  demie.  La  moitié  de 
cette  somme  journalière  sera  déduite  du  montant  du  li- 
vret I autre  moitié,  de  la  part  affectée  au  livret  des  intérêts 
(lu  tonds  dont  nous  venons  de  parler. 

La  contribution  annuelle  de  la  Caisse  ne  pourra  en 
aucun  cas,  dépasser  40  lires. 

Cette  tentative  intéressante  de  la  Caisse  de  Bolomie 
semble  devoir  rencontrer  un  accueil  favorable  ; 

Le  61  décembre  1899,  les  dépôts 

é^^ient  au  nombre  de 90  984  69 

Le  61  décembre  1906 702  46  667  69 

776  21 : 184  16 


brflQD  ‘-‘spannio  di  Bologna  al  31  dieem- 

190o.  Esposizione  tii  Milano,  1906.  Bologne,  1906. 
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En  1900(1),  la  Caisse  a commencé  l’émission  de  livrets 
lestinés  à obvier  aux  inconvénients  qu’entraîne  le  chô- 
nage  forcé  de  la  femme  pendant  la  période  qui  suit  l’ac- 


couchement. 

Ces  livrets  bénéficient  du  même  intérêt  ([ue  les  livrets 
M-dinaires,  mais  l’Administration  a organisé,  ici  encore, 
111  système  analogue  à celui  que  nous  venons  de  voir 

[onctionner  contre  le  chômage. 

Une  somme  de  207.000  lires  est  utïéctée  à la  création 


l’un  fonds  dont  les  intérêts  sont  répartis  entre  les  livrets 

jusiiu’à  concurrence  de  vingt  lires  par  livret. 

Au  moment  de  l’accouchement,  la  femme,  ou  son  mari, 
|)onrra  retirer  de  la  Caisse  une  somme  de  «juarante  lires 
dont  vingt  proviendrontdc  la  part  du  livret  dans  les  inté- 
rêts du  fonds  spécial. 

Ces  avantages  ne  sont  accordés  qu  a la  lemme  maiiée 
et  à la  veuve  pendant  les  trois  cents  premiers  jours  de  sou 

veuvage. 

L’émission  de  ce  genre  particulier  de  livrets  com- 
mença en  1901.  L’augmentation  de  leur  nombre  tend  à 
prouver  que  celle  initiative  est  capable  de  ivndre  de  réels 

services  ; 


Le  :il  décembre  1905,  nombre  de  li- 
vrets  

Le  51  août  1908,  nombre  de  livrets.  . 


65  L.  990  57 
178  2.468  55 


L’administration,  liai-  des  prix  distribués  chaque  annee, 
a favorisé  l’épargne  des  enfants  mineurs  au-dessous  de 
quinze  ans.  Elle  a,  avec  l’aide  du  gouvernement  et  des 
instituteurs,  développé  les  habitudes  d’épargne  parmi  les 


(1)  La  Caisse  l'épargae  4e  Bologne  au  31  décemt.re  18U9.  Bilan  et 
notes  explicatives  pour  l’Cxposilion  universelle  de  1900  a Pans.  Bolo- 

gne,  1900. 
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eleies  des  écoles  primaires.  Une  catégorie  nouvelle  de 
livrets  a été  organisée  pour  rendre  plus  facile  aux  ou- 
vriers de  la  commune  de  Bologne  les  versements  néces- 
saires à la  constitution  d’une  rente  dans  la  vieillesse.  Une 

autre  classe  de  livrets  enfin  a été  créée  pour  l’épargne  du 
loyer. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  jouissent  d’une  situa- 
tion privilégiée.  Depuis  1881,  elles  peuvent  obtenir  des 

livrets  spéciaux  dont  le  montant  peut  atteindre  200.000 
lires. 

L’intérêt  versé  est  de  5 0/0  jusqu’à  5.000  lires  pour  les 
sociétés  dont  le  capital  ne  dépasse  pas  15.000  lires  et  jus- 
qu’à 10.000  lires  pour  celles  dont  le  capital  est  supérieur 
a lo.OOO  lires.  Au  dessus  de  5.000  ou  de  10.000  lires,  l’in- 
térêt est  de  5 1/2  0/0. 

Ee  51  août  1908,  les  livrets  des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels figuraient  au  bilan  de  la  Cais.se  de  Bologne  pour  ; 
84  livrets  : 511.685  lires  11. 

Depuis  1848,  la  Caisse  a organisé  un  service  décomptés 
courants  de  faveur  au  profit  des  œuvres  de  bienfaisance 
ou  des  petites  caisses  d’épargne  des  provinces  voisines. 
Ces  comptes  courants,  créés  au  début  pour  les  salles 
d’asile,  ont  été  étendus  à toutes  les  œuvres  de  charité.  Le 

maximum  du  compte  est  de  50.000  lires,  l’intérêt  servi 
par  la  Caisse,  de  5.60  0/0. 

L’organisation  de  ce  service  rend  plus  facile  la  gestion 
des  (Buvres  cl  leur  permet  de  percevoir  un  intérêt  très 
important  sur  leur  fonds  de  roulement. 

Le  51  août  1908,  les  comptes  courants  de  cette 

catégorie  étaient  au  nombre  de  26  pour  un  total  de 
569.194  1.56. 

En  1885,  la  Caisse  jugeait  bon,  pour  faeiliter  aux  agri- 
culteurs le  paiement  des  intérêts  des  prêts  contractés  par 
eux,  d’accepter  d’ouvrir  à ceux-ci  des  comptes  courants. 
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Ils  peuvent  ainsi  déposer  aux  guichets  de  la  Caisse  la 
)artie  du  [)rèt  dont  ils  ne  doivent  pas  faire  emploi  iuimu- 
üateineut.  La  Caisse  leur  sert  un  intérêt  égal  à celui  qu’ils 
■e  sont  obligés  à payer. 

L’iuslilutiou  de  ce  service  coiuhle  une  lacune  impor- 
antc.  L’agriculteur  ne  se  trouve  [)lus  exp(*sé  a se  voii 
lans  l'obligation  de  payer  immédiatement  les  intérêts 
jour  la  totalité  du  capital  emprunté  par  lui  et  dont  ü 
l’a  pu  employer  qu’une  {)artie  pour  l amélioration  de  son 

exploitation  rurale. 

Le  31  août  1908,  ces  comptes  courants  étaient  au  nombre 
le  38  et  représentaient  dans  le  passil  de  la  Caisse  : 203.41  r 

lires  97. 

Les  litres  de  rente  sur  l'Etat,  les  valeurs  mobilières 
tiguraient  à l’actif  pour  une  somme  assez  importante.  Le 
31  août  1908,  l’actif  s’élevait  à 84.000.000  de  lires  envi- 
ron sur  lesquelles  23. 100.000  étaient  représentées  par  des 
valeurs  mobilières. 

Les  valeurs  émises  par  l’Etat  ou  garanties  pai  lui  lepré- 
senlenl  la  part  la  plus  imporlaute  de  ce  total  : 
18.398.303  L 34.  Le  reste  est  composé  d’actions  d’établis- 
sements de  crédit,  de  sociétés  industrielles  et  commer- 
cial s,  d’obligations  de  provinces  ou  de  communes,  et  de 
litres  étrangers  (consolidés  anglais  ou  rente  française)  (1). 

Les  modes  d’emploi  des  fonds  des  déposants  sont  trop 
nombreux  pour  qu’il  nous  soit  possible  d eu  donner  un 
compte  rendu  détaillé. Nous  nous  coutcnlerons  de  signaler 

les  plus  importants. 

La  Caisse  consent  des  prêts  bypolbécaires  à 4.30  0/0. 

Ces  prêts,  très  nombreux,  sont  consentis  a des  corps 


(1)  U Caisse  d’épargne  de  Bologne  au  dl  decenil)re  1899.  *^*'‘*^ 
noies  explicalives  pour  ILxposilion  universelle  de  Pans,  1900. 

Bologne,  1900. 
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moraux  ou  à des  particuliers.  La  Caisse  accorde  des 
avances  sur  lettres  de  cbauge  garanties  par  une  bypo- 
tbè([ue,  moyeunaut  un  intérêt  de  4 230/0  ou  des  comptes 
courants  by[)othécaires  à 3 0/0. 

L’importance  de  ces  divers  emplois  de  caractère  bypo- 
Ibécaire  était,  d’après  la  situation  de  la  Caisse  arrêtée  au 
31  août  1908  : 


Prêts  hypothécaires  à des  particuliers.  . 

— — à des  corps  moraux. 

Avances  sur  lettres  rie  cbauge  avec 

garantie  hypothécaire 

Comptes  courants  bypolbécaires 


0.413. 7831.  42 
1.088.113  83 

783 . 328  22 
970.842  80 


L’escomj)te  des  lettres  de  change,  les  avances  sur  lettres 
de  change  représentent  les  enq)lois  préférés  de  l’admi- 
nistration. Les  prêts  de  ce  genre  sont  accordés  pour 
une  durée  de  4 mois,  mais  le  délai  peut  être  renouvelé 
jusqu’à  neuf  fois,  à condition  que  le  débiteur  à chaque 
échéance  diminue  sa  dette  d’un  dixième. 

La  Caisse  consent  sous  cette  forme  des  prêts  à la  produc- 
tion sur  l’honneur.  Le  conseil  d’administration  a consa- 
cré une  somme  de  110.000  lires  au  fonctionnement  de  ces 
prêts.  Ils  sont  accordés  pour  un  maximum  de  1.000  lires 
et  à l’intérêt  très  bas  de  2,30  0/0. 

Le  31  décembre  1903,  la  Caisse  avait  consenti  333  prêts 
pour  un  total  bien  voisin  du  maximum,  102.130  1.  88. 

Nous  parlerons  un  peu  plus  loin  du  rôle  important 
joué  par  l’escompte  dans  l’exercice  du  crédit  agricole. 

Le  31  août  1908  : 


Lettres  de  change  chirographaires, 

avances  et  escomptes 

Lettres  de  change  chirographaires, 
garanties  par  des  titres 


21.141.0141.  70 


76 . 774  » 


loO 


dkuxiemp:  partie. 


CHAPITRE  VI 


Les  aclminisli’ateiirs  de  la  Caisse  de  Bologne  ont  géné- 
reusement prêté  leur  concours  aux  sociétés  créées  pour 
la  construction  d'immeubles  salubres  et  à bon  marebé. 

En  1860  (!',  une  société  de  ce  genre  se  fondait  à Bolo- 
gne. Le  conseil  iLadministration  décidait  de  participer  à 
la  constitution  du  patrimoine  de  la  société  par  un  apport 
de  loO.OOO  lires  et  consentait  à renoncer  au  profit  des 
autres  actionnaires  à toute  participation  dans  les  béné- 
fices. 

Le  développement  de  la  Société  ne  fut  pas  heureux  et 
sa  liquidation  s’imposa.  Malgré  cet  échec,  ressenti  vive- 
ment par  la  Caisse,  le  conseil  ne  se  laissa  pas  décourager. 
Il  décidait,  en  1884,  de  participer  pour  une  somme  de 
51.400  lires  à la  constitution  de  la  Société  coopérative 
pour  la  construction  ou  l'assainissement  des  maisons 
ouvrières  et  de  lui  consentir  un  prêt  de  105.000  lires  à 
intérêt  de  faveur. 

En  1885,  la  Caisse  accordait  un  prêt  de  1.400.000  lires 
à 2 0/0  pour  les  huit  premières  années,  à 4 0/0  pour  les 
suivantes  à la  commune  de  Bologne  pour  édifier  un 
nouveau  quartier  dans  les  jardins  Garagnani.  La  com- 
mune s’engageait  à concéder  15.000  mq  de  terrains 
pour  la  construction  de  maisons  ouvrières  et  à construire 
un  grand  lavoir  public.  La  même  année,  le  conseil  affec- 
tait une  somme  de  250.000  lires  à des  prêts  à 2 0/0  pour 
l’amélioration  des  immeubles  déclarés  insalubres. 

En  1905(2),  les  administrateurs  consacraient  500.000  li- 
res à consentir  des  prêts  à intérêt  réduit  à des  sociétés 
coopératives  de  construction  de  maisons  salubres. 

(1)  La  Caisse  (i’ëparj.me  de  Bologne  an  31  décembre  1899.  Bilan  et 
notes  explicatives  pour  rEx[)Osition  de  1900  à Paris.  Bologne,  1900. 

(2)  Brevi  Cenni  sulla  Cassa  di  risparniio  di  Bologna,  al  31  dicein- 
bre  1905.  Es(iosizione  internazionale  di  Milano,  1900.  Bologne, 
1906. 
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Plusieurs  sociétés  de  ce  genre  se  sont  constituées 
depuis  et  ont  élevé  d importants  immeubles  sui  des  tei 
rains  concédés  à titie  gratuit  par  la  ville.  La  meme 
année,  la  Caisse  d’épargne  avec  l’appui  de  la  commune 
contribue  à la  créatit)u  d un  1118111111  autonome  pont  la 
construction  de  maisons  ouvrières.  La  commune  accorde 
le  terrain  à titi'e  gratuit  ; la  Caisse  consent  un  piet  a 
5 0/0,  de  I.OOO.ÜÜO  de  lires  et  renonceaux  intérêts  pendant 
les  deux  premières  années.  Le  conseil  d’administration 
de  ce  nouvel  établissement  est  élu  par  le  Conseil  com- 
munal de  Bologne. 


Les  administrateurs  de  la  Caisse  de  Bologne  ont  com- 
pris que  le  développement  de  l’agriculture  était  un  des 
facteurs  indispensables  de  l’essor  économique  de  l’Italie. 
Ils  ont  essayé  par  les  moyens  les  plus  divers  decontiibuei 

à ce  développement. 

L’action  de  la  Caisse  d’épargne  s’est  exercée  sous  des 
formes  multiples  : prêts  de  faveur  aux  agriculteurs, 

création  d’organismes  annexes  (1),  etc. 

fm  1867,  le  conseil  d’administrafion  décidait  de  créer 
un  établissement  nouveau  sous  le  nom  de  Crédit  foncier. 
Cet  établissement  jouissait  d’un  patrimoine  distinct  de 
celui  de  la  Caisse  ; mais  le  Crédit  foncier  recevait  une 


dotation  d’un  million  de  lires  de  la  Caisse  d’épargne  et 
était  administré  par  le  conseil  d’administration  de  celle-ci. 

Le  Crédit  foncier  devait  consentir  des  prêts  à longue 
échéance.  En  représentation  de  ces  prêts,  il  remet  à ses 


(1)  [.a  Caisse  d’éi.argne  de  Bologne  au  31  décembre  1899.  Bilan  et 
noies  explicatives  [loin-  l’Exposilion  universelle  de  Paris,  1900.  Bolo- 
gne, 1900.  — Cassa  di  risparniio  di  Bologna  Libretti  di  previdenza  e 
Gredilo  agrario.  Bologne,  1902.-  Brevi  Cenni  sulla  Cassa  di  risparinio 
di  Bolo'ma  al  31  diceinbre  1905.  Esposizione  di  Milano,  1906.  Bologne, 

1906. 
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débiteurs  des  cxrtelhi  fondiarie  ^obligations  foncières) 
qui  bénéficient  d'un  intérêt  de  fi  1/2  à fi  0/0. 

En  1871,  le  conseil  organisait  le  Crédit  agricole.  Le 
nouvel  Institut  recevait  de  la  Caisse  d’épai'gne  un  fonds 
dî  roulement  de  fiOO.OOO  lires  et  un  fonds  de  garantie 
représentant  une  somme  égale. 

Le  Crédit  agricole  avait  pour  but  l’émission  de  bons 
agraires,  véritables  billets  de  banque  dont  la  loi  de 
1SG9  autorisait  l'émission,  à condition  que  le  tiei's  du 
capital  de  l’établissement  fût  employé  en  rentes  ita- 
l ennes  et  déposé  à la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
t ons. 


Les  lois  du  2fi  janvier  1887  et  du  fil  décembre  1896  ont 
décidé  que  les  opérations  du  Créditagricole  devaient  cesser 
11!  31  décembre  1901 . Cette  institution  n’a  donc  plus 
c u’un  intérêt  rétrospectif. 

La  Caisse  a consenti  de  très  nombreux  prêts  de  faveur 
dans  le  but  de  favoriser  les  travaux  d'irrigation  ou d’amé- 
l oration  des  terres  cultivables. 

En  186S,ellc  mettait  une  somme  de  fiOO.OOO  lires  à 4 0/0 
à la  disposition  des  communes  et  des  corps  moraux  pour 
1 *ur  permettre  d’entreprendre  des  travaux  et  d employer 
fendant  les  mois  d’hiver  les  nombreux  hraccmnti  (\\x\ 
saufl'raient  du  chômage. 

En  1880,  elle  accorde,  aux  mêmes  conditions  et  tou- 
jours pour  atténuer  les  eflèts  d'un  chômage  prolongé,  de 
t;'ès  importants  prêts  aux  communes. 

En  1884,  elle  affecte  une  somme  de  100.000  lires  à des 
f rêts  à l’intérêt  très  bas  de  2 0/0,  qui  devaient  être  con- 
sentis pour  l’exécution  d’améliorations  agricoles. 

En  188fi,  en  1886.  en  1891,  ce  fonds  était  augmenté  de 


t.'ois  assignations  de  50.000  lires.  Le  taux  d’intérêt  était 
f ortéà  31/2  0/0,  mais  les  débiteurs  jouissaient  de  deux 
îvantages  appréciables  : ils  ne  payaient  pas  l’impôt  sur 
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la  richesse  mobilière  et  ils  pouvaient  ne  payer  les  intérêts 
qu’au  remboursement  du  capital. 

Le  conseil  n’a  jamais  cessé  de  favoriser  de  tous  ses 
efforts  les  entreprises  qui  peuvent  contribuer  au  dévelop- 
pement économique  et  agricole  de  la  province  de  Bologne 
et  des  provinces  voisines.  11  a contribué  puissamment  a 
l'accroissement  des  forces  productives  des  régions  du 
nord-est  de  ritalic  et  a permis  à l'économie  nationale  de 
ce  pays  de  trouverdans  l’augmentation  de  sa  production 
agricole  le  facteur  le  plus  efficace  du  développement  de 
ses  exportations. 

Au  moment  oîi  nous  écrivons  ces  lignes,  les  opéra- 
tions de  la  Caisse  d’épargne  de  Bologne  ou  de  son  an- 
nexe, le  Crédit  foncier,  qui  intéressent  directement  ou 
indii'ectement  le  crédit  agricole  sont  très  nombreuses 
et  représentent  une  part  très  notable  de  l’actif  de  la 
Caisse. 

La  Caisse  consent  des  avances  et  des  comptes  courants 
sur  rartelle  ; l’intérêt  varie  pour  les  avances  de  fi. fit)  0/0 
à fi.7fi  0/0,  [)our  les  com[)tes  courants  de  fi.7fi  à 
4.2fi  0/0. 

Elle  accoi'de  aux  agriculteurs  des  comptes  courants 
agraires  (cash-crédits)  à 6 ou  à 12  mois,  moyennant  un 
intérêt  de  4.50  (i/O  ou  de  4.75  0/0;  elle  a créé  une  caté- 
gorie de  comptes  courants  privilégiés  pour  l’achat  d’ins- 
truments agricoles  ou  de  semences.  El  le  accorde  aussi,  sous 
la  forme  d’avances  ou  d’escompte  de  lettres  tle  change, 
d’importants  prêts  agraires  qui  représentaient  le 
fil  août  1908  : 824.222  1.  81. 


Le  Crédit  foncier  a consenti  des  prêts  très  importants. 
L’émission  de  cartelle  fondiarie  lui  a permis  de  donner 
une  extension  beaucoup  plus  considérable  au  mouvement 
de  ses  opérations. 

Les  chiffres  que  nous  offrent  les  indications  statistiques 


IÜ4 
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<l3  lii  situation  du  Crédit  foncier  arrêtée  au  dl  août  1908 
sont  les  suivants  (1)  : 

Prêts  fonciers  a 0/0 11  ,;)10.9G4  1.  83 

4 1/2  0/0 0.721.723  iO 

_ 4 0/0....- 9.077.309  26 

3 1/2  0/0 3.008.620  40 

30.918.823  93 

l.a  circulation  des  cartelle  donne  les  chitfres  sui- 


vants : 

ê ombre  23.033 

— 13.444 

— 18.130 

— 7.218 


3 0/0 11.327.3001.  » 

4 1/2  0/0 0.722.000  » 

4 0/0 9.078.000  » 

3 1/2  0/0 3.009.000  « 

30 . 930 . 300  « 


Des  1803,  les  administrateurs  de  la  Caisse  d’épargne  de 
Pologne  décidaient  de  consacrer  une  jiartie  des  bénéüces 
inimclsen  subventions  et  en  encouragements  aux  œu- 
1 res  de  bienfaisance  ou  d utilité  publicpie. 

.Malgré  la  constitution  et  l’augmentation  toujours  crois- 
sante d’un  fonds  de  réserve  très  important,  qui  atteint  et 
( épasse  0.7(K1.0  lO  lires,  malgré  la  création  d’un  fonds 
destiné  à obvier  aux  mouvements  de  hausse  ou  de  baisse 
iur  les  titres  de  1.133.001 1.  40,  le  conseil  d’administra- 
lion  a distribué  des  sommes  très  importantes  pendant  les 

derniers  exercices  de  la  Caisse. 

Les  salles  d’asile  {asili  hifanlül)  ont  bénéficié,  dès  1803, 
de  dons  importants;  en  1887,  pour  fêter  son  cinquante- 

(1)  Silaazione  dei  conli  al  31  agosto  1908.  drcdilo  Ibndiario. 
I Cassa  di  rispariuio  di  Bologna). 
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uaire,  le  conseil  d’administration  décidait  de 
la  somme  de  100.000  lires  à la  création  d’une 


consacrer 

nouvelle 


salle  d’asile  (1). 

La  Caisse  a accordé  une  subvention  considérable  pour 
la  construction  d’un  nouvel  asile  de  nuit  et  pour  le  déve- 
loppement des  soupes  gratuites.  Les  sourds-muets,  les  or- 
phelins ont  bénéficié  de  lions  s’élevant  à plus  de  200.000 
lires.  Les  asiles  pour  enfants  en  bas  âge,  l’Institut  anti- 
rabique ont  trouvé  auprès  de  ses  administrateurs  un  pré- 
cieux appui. 

Le  Dépôt  et  l’Asile  de  mendicité  ont  reçu  plus  de 
170.000  lires.  En  1903,  la  Caisse  décidait  de  contribuer 
pour  une  somme  de  200.00  > lires  à la  construction  d un 
sanatorium  de  tuberculeux. 

La  Caisse  a contribué  à promouvoir  la  création  de  plu- 
sieurs banques  populaires  ou  caisses  d’épargne  régio- 
nales. Nous  cilerons  les  Caisses  d'épargne  de  Bagni  délia 
Porretta.  Castel  d’Argile,  Castelmaggiore , Castiglione 
dei  Pepoli.  Zola  Predosa,  et  les  banques  populaires  coo- 
pératives de  Castelfranco  dell’Emilia,  de  Castel  s.  Pietro 
deU’Emilia  et  de  Mezzolara. 


L’agriculture  (2)  a recueilli  de  précieux  encouragements 
delà  partîtes  administrateurs  de  la  Caisse.  Nous  avons 
vu  les  véritables  sacrifices  consentis  par  le  conseil  pour 
faciliter  le  crédit  agiâcole  et  le  mettre  à la  portée  des 
[)ro[)riétaircs  de  petites  exploitations  luralcs.  Les  admi- 
nistrateurs ont  pensé  que  leur  devoir  était  aussi  de  mon- 
trer la  route  aux  classes  populaires,  de  leur  prouver  par 
des  essais  pratiques  la  bonté  des  nouvelles  méthodes, 


(1)  Brevi  Cenni  snlla  Cassa  di  risparniio  di  Bologna  al  31  dicem- 
hre  190.O.  Ksposizione  di  Milano,  1906.  Bologne,  1906. 
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fl(  S iiotiveaux  procédés  techniques  d’exploitation  agri- 
cc  le.  Ils  ont,  dans  les  environs  immédiats  de  Boloofiie, 
cr_‘é  une  exploitation  rurale  modèle.  Pour  vulgariser  les 
ra :es  île  bétail  étrangères,  souvent  supérieures  aux  races 
in  ligènes,  ils  ont  organisé  une  station  spéciale  pour 
1 i mélioration  de  la  race  bovine.  Pour  combattre  les 
al  ns  (In  déboisement,  ils  ont  acquis  d’importants  espaces 
(k boisés  et  sans  valeur;  ils  ont,  grâce  à des  plantations 
d' irbres  d'essence  résineuse,  sapins,  épicéas,  etc.,  donné 
ai  X populations  agricoles  la  démonstration  la  plus  cou 
viiincante  de  l’amélioration  possible  de  vastes  étendues 
m nntenant  improductives. 

Les  expositions  agricoles  locales  ou  régionales,  les 
comices  agraires  de  la  province  de  Bologne,  des  provin- 
ce > voisines  ont  profité  de  son  appui  généreux. 

\vee  les  bénéfices  réalisés  par  le  Crédit  agricole  de 
1872  a 1900,  la  Caisse  d’épargne  a créé  une  école  supé- 
ri(  lire  d’agriculture,  rattachée  à l’Université  de  Bologne 
et  i acheté,  pour  servir  de  local  à ce  nouvel  établissement 
d ( nscignement,  la  « Palazzina  délia  \iola  » située  dans 
les  environs  de  Bologne. 

Depuis  de  nombreuses  années,  le  conseil  dadminis- 
tn  lion  fait  sentir  son  influence  bienfaisante  dans  la 
ville  de  Bologne  et  dans  les  régions  voisines. 

La  somme  consacrée  par  lui  en  œuvres  de  bienfaisance 
atleinf  et  dépasse  100.000  lires  ])ar  an.  Mais  à cette  somme 
iir portante  viennent  s’ajouter  les  nombreux  et  considé- 
l’ahles  sacrifices  consentis  par  la  Caisse  pour  encourager 
1 é aargne.  atténuer  les  effets  désastreux  du  chômage,  ré- 
paadre  les  idées  d’économie  dans  les  classes  laborieuses. 

^e  mémoire  présenté  par  la  Caisse  à l’Exposition  de 
Milan  nous  donne  de  très  intéressants  renseignements  sta- 
tis  i([ues  sur  son  activité  bienfaisante.  Nous  reproduisons 
les  chiffres  donnés,  pour  les  dernières  années  seulement. 
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KTUDE  CiUTIOUE  DES  CAUSES  (jUI  OM  CONTRIBUÉ 

Al  MAINTIEN  ET  AU  DÉ.VELOPl'EMENT  DU  SYSTÈME  LIBÉBAI. 

EN  ITAUE 


]/aclivité  des  Caisses  de  Milan,  de  Plaisance,  de  Vérone 
et  le  Bologne  nous  donne  un  exemple  probant  des  résul- 
tat > auxquels  peut  conduire  l’application  féconde  de  l’idée 
de  liberté  et  d’autonomie  des  caisses  d’épargne. 

En  France,  dès  1829,  l’Etat,  par  sa  mainmise  sur  les 
foi  ds  des  déposants,  soumet  les  caisses  privées  à une  tu- 
tel  e anémiante  ; en  Italie,  au  contraire,  le  gouvernement 
reste  tiilèle  au  principe  de  non-intervention  à l’égard  des 
caisses  et  se  contente,  par  des  mesures  de  surveillance 
prudentes,  de  donner  à leurs  administrateurs  les  conseils 
qu  leur  éviteront  des  erreurs  ou  des  inqirudences. 

iolre  système  étatiste  français  n’est  pointebez  nous  un 
simple  accident.  Des  causes  politiques,  économiques  et 
me  raies  ont  eu  sur  son  développement  et  sur  son  main- 
tie  1 une  iniluence  déterminante.  Si  le  principe  de  l'ad- 
du  dion  forcée  par  l’Etat  avait  été  simplement  te  résultat 
d’rne  erreur  de  législation,  il  n’aurait  pas  tardé  à suc- 
comber; comme  toute  institution  qui  ne  correspond  plus 
à i n besoin  réel,  il  se  serait  affaibli  jieu  à peu  pour  dis- 
pai  aître  enfin  complètement.  Mais  il  a trouvé,  et  il  trouve 
encore,  dans  notre  régime  politique,  dans  notre  menta- 
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lité  un  appui  précieux  qui  lui  permet  de  résister  sans 
crainte  aux  critiques  de  ses  adversaires. 

Le  principe  de  ta  liberté  des  caisses  devait  rencontrer 
en  Italie  des  conditions  économiques  et  sociales  favora- 
bles à son  maintien  et  à son  développement  ; il  devait 
trouver,  dans  les  provinces  du  nord  surtout,  un  milieu 
capable  de  le  rendre  fécond.  Placé  sur  un  terrain  si  riebe, 

11  s’est  merveilleusement  développé  ; son  respect  s’est  im- 
|iosé  comme  une  nécessité  nationale,  et  il  paraît  impos- 
sible de  lui  porter  la  moindre  atteinte  sans  risquer  de 
compromettre  très  gravement  l’économie  nationale  de  la 
partie  la  plus  prospère  de  l’Italie. 

La  jiremière  caisse  d’épargne  italienne  vit  le  jour  le 

12  février  1822;  la  Délégation  provinciale  autriebienne  de 
la  Vénétie  décidait,  ])our  fêter  l’bcureuse  naissance  de 
l’bériticr  d’Autriche,  de  fonder  à Padoue  une  caisse 
d’épargne  sur  le  modèle  de  celle  de  Vienne.  En  1829,  un 
an  après,  sur  l’initiative  des  autorités  provinciales  et 
locales,  la  Caisse  de  Milan  se  constituait. 

Le  mouvement  qui  déterminait  la  création  de  ces  nou- 
velles instilulions  était  donc  d’origine  autrichienne.  Le 
succès  de  la  si  Jeune  Caisse  de  Vienne  portait  les  autorités 
autriebiennes  à favoriser  de  tous  leurs  etï’orts  le  dévelop- 
pement en  Vénétie  et  en  Lombardie  d'établissements  du 
même  genre,  rendus  plus  nécessaires  par  la  situation  éco- 
nomi([ue  détavorable  de  ces  provinces.  Les  institutions 
d’épargne  se  multiplient  rapidement;  des  caisses  se  fon- 
dent l)ientot  dans  le  Piémont  et  en  Toscane  ; mais  toutes 
restent  lidèlesaux  [irincipes choisis  par  leurs  devancières. 
Elles  estiment  que  leur  rôle  social  ne  consiste  point  uni- 
quement à verser  un  intérêt  raisonnable  à leurs  clients  ; 
elles  pensent  qu’il  est  Juste  d’employer  les  fonds  de  leurs 
déposants  d’une  façon  utile  à la  collectivité  de  leurs  con- 
citoyens. 
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L’Autriche  avait  apporté  en  Italie,  avec  l’idée  première 
(les  institutions  d’épargne,  cette  conception  très  large  de 
la  liberté  d’emploi  et  de  l’autonomie  des  caisses.  La 
Caisse  de  Vienne  avait  dû  sa  naissance  à l’initiative  désin- 
léressée  d’un  groupe  de  philanthropes  qui  désiraient,  par 
la  fondation  de  cette  nouvelle  institution,  créer  un  orga- 
nisme capable  de  rendre  de  réels  services  <à  leur  cité. 

Les  premières  caisses  d’épargne  italiennes  devaient,  nous 
’avons  vu,  se  trouver  en  face  d’une  situation  politique 
lit  économique  particulièrement  troublée.  L’Italie  se  trou- 
ait étrangement  divisée  : la  Lombardie,  la  Vénétieres- 
aient  soumises  à l’autorité  de  rAutriche  et  a tons  les 
nconvénients  d’une  administration  tracassière  et  autori- 
aire  ; le  Piémont  se  trouvait  rattaché  à la  Savoie;  la  Tos- 
cane, placée  d'une  façon  indirecte  sous  l’influence  de  la 
daison  d’Autriche.  La  situation  économique  des  provinces 
l’était  pas  meilleure  : l’agriculture  soutirait  de  tous  les 
'xcès  du  latifondisme  et,  en  même  temps,  d’un  morcelle- 
nent  trop  accentué  de  la  petite  propriété  ; le  commerce 
‘lait  gêné  parla  situation  politique;  l’industrie  n’existait 
[u'à  l’état  d’embryon. 

Ces  circonstances  défavorables  devaient  Jouer  sur  les 
‘aisses  le  rcMed’un  stimulant.  Dans  celte  absence  d’unité 
le  l’Italie,  les  caisses  allaient  puiser  une  indépendance 
nouvelle.  Créées  libres,  elles  ne  devaient  pas  trouver  de- 
vant elles  un  Etat  puissant  qui  aurait  intérêt  à se  réserver 
celte  source  si  féconde  de  l'épargne  ; elles  pouvaient  pro- 
liler  de  tous  ces  tlottemcnts  dans  la  situation  politique  de 
leurs  provinces  pour  élargir  librement  leur  action  et  aug- 
menter l’importance  de  leur  fonction  sociale.  Le  morcel- 
lement politique  de  l’Italie,  l’absence  d’une  unité  réelle 
contribuaient  à favoriser  dans  ces  régions  le  maintien  de 
l’ancienne  vie  locale  ; l’activité  intellectuelle,  sociale,  éco- 
nomique continuait  à se  développer  autour  d’un  cer- 
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tain  nombre  de  centres  moyens  et  les  caisses  qui  s'étaient 
constituées  dans  ces  divers  centres  pouvaient  trouver  dans 
cette  survivance  de  ces  groupements  locaux  un  appui  fa- 
vorable à un  développement  des  modes  d’emploi  décen- 
tralisés de  l’épargne. 

La  situation  économique  de  l’Italie  au  début  du  siècle 
dernier  était  très  précaire  : l’absence  presque  absolue  de 
capitaux,  les  difficultés  que  rencontraient  la  constitution 
et  le  fonctionnement  du  crédit  dans  ce  pays  pauvre  et 
troublé  rendaient  les  progrès  de  l’agriculture  et  du  com- 
merce très  difficiles,  souvent  impossibles.  Les  classes 
agricoles,  devant  les  difficultés  auxquelles  elles  se  heur- 
taient quand  elles  désiraient  se  procurer  des  capitaux,  re- 
nonçaient à toute  amélioration,  ne  modifiaient  pas  leur 
mode  d’exploitation  et  continuaient  à appliquer  à la  cul- 
ture du  sol  des  méthodes  surannées.  Si  les  agriculteurs 
essayaient  de  se  procurer  un  crédit  nécessaire,  ils  se  heur- 
taient à l’usure,  qui  exigeait  d’eux  des  taux  de  1(K)  ou 
loO  0/0,  trop  souvent.  Ce  manque  général  de  capitaux 
liquides,  ce  besoin  toujours  plus  accentué  de  crédit  con- 
tribuèrent à orienter  encore  plus  nettement  les  caisses 
vers  un  emploi  libéral  et  régional  de  leurs  fonds.  Leurs 
administrateurs  comprirent  la  nécessité  de  faire  participer 
les  capitaux  des  déposants  au  relèvement  des  conditions 
d’exploitation  des  propriétés  foncières. 

L’organisation  du  crédit  agricole  et  foncier  s’imposait 
et  répondait  à un  besoin  évident.  Mais  quels  moyens  se 
presentaient-ils  aux  caisses  d’épargne  pour  parvenir  à la 
réalisation  pratique  et  effective  de  ce  crédit?  Elles  ne 
pouvaient  pas  se  dispenser  d’avoir  recours  à des  intermé- 
diaires ni  se  livrer  elles-mêmes  à des  opérations  de  crédit 
agricole,  sans  abandonner  le  caractère  particulier  que 
leur  avaient  donné  leurs  premiers  fondateurs  ; elles 
seraient  devenues  de  véritables  banques  populaires  ou 
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agricoles  et  n’auraient  plus  présenté  aux  déposants  les 
mêmes  garanties. 

Mais  les  caisses  d’épargne  italiennes  devaient  se  trou- 
ver merveilleusement  secondées  par  l’aptitude  remarqua- 
ble des  populations  italiennes  pour  rassocialion.  Ce  goût 
très  prononcé  pour  le  groupement,  pour  l'association 
sous  toutes  ses  formes  est  un  des  traits  les  plus  caracté- 
istiques  île  la  mentalité  italienne  ; il  a contribué,  plus 
puissamment  que  toutes  les  lois  pi’otectrices,  au  dévelop- 
pement et  à la  prospérité  économiques  de  nos  voisins. 
La  fertilité  de  cette  tendance  se  manifeste  dans  les  for- 
nes  les  plus  variées  qu’a  su  prendre  en  Italie  ce  besoin 
le  groupement. 

Toutes  les  manifestations  de  ce  penchant  vers  l’associa- 
ion  ont  rencontréen  Italie  un  terrain  préparé  et  favorable 
Il  leur  développement.  Les  classes  moyennes  de  la  popula- 
ion,  qui,  en  France,  témoignent  une  certaine  méfiance 
)oui-  l’association,  ont  compris  les  avantages  que  pouvait 
])résenter  l'organisation  de  groupements  et  n'ont  pas 
reculé  devant  les  responsabilités  qu’entraînent  toutes  les 
lormes  de  faction  collective. Les  diverses  formes  de  l’asso- 


( iation,ou  même  delà  société,  caisses  agraires,  coopéra- 
fives  de  consommation  ou  de  production,  banques  popu- 
laires, groupements  de  propriétaires  pour  l’irrigation  ou 
h dessèchement  de  terrains,  sociétés  [lar actions,  ont  été 
] larticulièrement  fécondes  dans  leurs  résultats  et  ont 
(onstitué  une  des  causes  les  plus  actives  de  la  résurrection 
iconomique  et  sociale  de  l’Italie. 

Les  caisses  ont  trouvé  dans  les  associations  ces  inter- 
1 lédiaires précieux  qui  pouvaient  seuls  leur  rendre  pos- 
sible et  inoffensif  fexercice  du  crédit  agricole.  Le  prin- 
cipe de  la  solidarité  neutralisait  les  dangers  que  pou- 
vaient présenter  des  prêts  qui  ne  reposaient  pas  sur  une 
constitution  d’hypothèque  et  donnait  aux  caisses  cette 
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sécurité  pre.sque ab.solue  qu'exigeait  la  nature  spécialedes 
capitaux  dont  elles  étaient  dépositaires. 

Sans  les  caisses  rurales  Wollembourg,  sans  les  caisses 
agraires  et  les  comices  agricoles,  les  établissements 
d'épargne  italiens  se  seraient  heurtés  à des  difficultés 
presque  insurmontables  et  n’auraient  pas  pu  réaliser  sans 
danger  l’organisation  du  crédit  agricole  et  son  fonctionne- 
ment normal.  Sans  l’appui  précieux  de  ce  goût  pour  l’as- 
sociation, les  caisses  d'épargne  italiennes  auraient  vu  une 
grande  partie  de  leurs  cfi'orts  stérili.sés  et  n’auraient  pas 
pu  devenir,  selon  le  mot  de  M.  Luzzatti,  les  « sources 
nouiTicieros  du  crédit  agricole  ». 

Quand  on  examine  l'activité  des  divers  groupements 
économiques  italiens  : caisses  d’épargne,  banques  popu- 
laires, caisses  rurales  ou  agraires,  on  est  surpris  de  cons- 
tater la  parfaite  harmonie  qui  paraît  régner  dans  leurs 
1 apports  réciproques.  Ces  différents  groupements  ne  pa- 
raissent pas  avoir  de  la  concurrence  une  conception  tout 
à fait  semblable  à la  nôtre  ; ils  ne  paraissent  pas  penser 
que  le  développement  de  certains  d’entre  eux  soit  une  me- 
nace pour  la  prospérité  des  autres.  Leurs  intérêts  ne  leur 
semblent  point  opposés,  mais,  au  contraire,  parallèles  et 
étroitement  solidaires.  Celte  tendance  qui  porte  les  éner- 
gies collectives  à se  grouper  harmonieusement,  à con- 
courir vers  un  but  unique,  le  développement  des  forces 
economiques  de  la  nation,  a permis  aux  caisses  d’épargne 
de  trouver  un  appui  et  un  facteur  de  prospérité  auprès  de 
groupements  économiques  qui,  dans  d’autres  pays,  les 
ont  considérées  comme  des  rivales  dangereuses. 

Nous  ne  croyons  pas  qu’il  y ait  de  pays  qui  nous  offre 
une  démonstration  plus  impressionnante  de  celte  grande 
loi  de  solidarité  qui  s’impose  aux  groupements  économi- 
ques et  qui  fait  que  la  prospérité  des  uns  est  pour  les  au- 
tres une  cause  de  progrès  et  de  richesse. 
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La  cause  libérale  en  Italie,  coinuie  le  principe  étatiste 
en  France,  a trouvé  son  meilleur  défenseur  dans  le  carac- 
tère particulier  de  la  mentalité  nationale.  Lorsque  1 Unité 
italienne  s est  manifestée  et  s est  affirmée  très  puissam- 
ment, lorsque  l’Italie  est  devenue  une  nation  centralisée, 
le  principe  libéral  n’a  souffert  aucun  empiètement  ; il 
s’accordait  trop  bien  avec  le  génie  de  la  nation  pour  que 
son  maintien  ne  s’imposât  pas  comme  une  nécessité  na- 
tionale. 
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Le  principe  étatiste  de  l’adduction  forcée  des  fonds 
des  caisses  d’épargne  a été  appliqué  en  Francedans  toute 
sa  rigueur.  L’ordonnance  de  1829,  qui  l’a  proclamé  pour 
la  première  fois,  a trouvé  sa  confirmation  dans  les  lois 
de  183Ü,  de  1837  et  de  1895.  Parmi  les  prévisions  des 


adversaires  du  régime  étatiste,  à la  veille  delà  loi  de  1895, 
la  plupart  se  trouvent  confirmées  ; quelques-unes  étaient 
trop  pessimistes.  Nous  ne  pensons  pas  que  le  régime  de 
nos  caisses  puisse  jamais  mettre  le  pays  en  face  d’une 
catastrophe  ; nous  croyons  que  le  crédit  de  l’Etat  est  une 
garantie  suffisante  pour  que  nos  déposants  n aient  pas  à 
craindre  de  voir  leurs  capitaux  compromis  définitivement  ; 
nons  croyons  notre  système  étatiste  plus  nuisible  que  dan- 


gereu.x.  Le  principe  d’adduction  est  nuisible  parce  qu  il 
peutentraîner  des  crises  violentes  et  ébranler  le  crédit  de 
l’Etat  momentanément;  il  est  nuisible  parce  qu’il  est  un 
facteur  d’anémie  pour  nos  caisses  privées,  une  cause  de 
dépression  pour  l’épargne  française.  Les  capitaux  formés 
par  l’épargne,  qui  pourraient  contribuer  puissamment  au 
développement  économique  des  diverses  régions  du  pays, 


soiitdrainés  par  l’Etat  et  viennentaugmenterla  dette  natio- 


nale. 

En  Italie,  au  contraire,  l’idée  libérale  s’est  affirmée 
comme  un  principe  de  vie  économique  toujours  plus 


166 


CONCLUSION 


active  et  plus  large.  Elle  a permis  aux  caisses  de  ne  pas 
limiter  étroitement  leur  activité  à l’organisation  d’nn 
service  d’épargne.  Les  caisses  ont  j)ii  profiter  de 
l'influence  que  leur  donne  leur  caractère  d’établissements 
d’épargne  j)our  élargir  leur  rôle  et  pour  devenir  de  véri- 
tables écoles  d’économie  sociale;  elles  ont  organisé  le 
crédit  agricole,  ont  rendu  son  fonctionnement  possible  et 
fécond;  elles  ont,  sous  les  formes  les  [)lus  variées,  contri- 
bué au  développement  industriel  et  commercial  de  leur 
province,  et  par  leurs  libéralités  ont  favorisé  la  création 
ou  le  développement  de  très  nombreuses  œuvres  de  bien- 
faisance ou  d’utilité  sociale. 

L'exemple  de  l’Italie  est  pour  nous  un  enseignement  : 
les  conditions  économiques  de  notre  pays  sont  voisines 
de  celles  de  l'Italie  ; la  France  et  l’Italie  sont  des  nations 
industrielles,  mais  surtout  agricoles  ; elles  appartiennent 
à la  même  race  latine  et  jouissent  des  mêmes  libertés 
politiques.  Il  n'est  pas  possible,  pour  écarter  sans  examen 
un  changemcntde  notre  législation,  d'affirmer  qu’il  existe 
entre  les  deux  pays  des  diflerences  radicales. 

Notre  pays  pourrait  trouver  dans  une  modification  de 
notre  mode  d’emploi  des  fonds  des  déposants  un  puissant 
stimulant  pour  le  dévelo])pement  de  ses  conditions  écono- 
miques et  de  son  économie  sociale  Nous  soubaiferions 
que  le  législateur  accordât  à nos  caisses  la  libre  disjvosi- 
tion  d’une  partie,  dn  quart  ou  du  tiers  de  leurs  dépôts. 
Nous  croyons  que  lentement,  car  les  cbaiigements  de  ce 
genre  sont  très  lents,  cette  disposition  libérale  ilc  la  loi 
recevrait  un  accueil  favorable  et  des  applications  fré- 
quentes. 

Mais,  comme  dit  M.  Lerov-Beaulieu,  « il  faut  en  tout 
tenir  compte  de  ce  facteur  social  qui  se  compose  des  habi- 
tudes de  la  population  et  des  antécédents  d’une  institu- 
tion ».  Nous  n'espérons  pas  assister  immédiatement  en 
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France  au  développement  rapide  et  técoiul  de  i idée  libe 
raie.  Modifier  une  disposition  législalive  est  relativement 
aisé;  tranformer  les  habitudes  et  les  goûts  d'un  peuple 
est  beaucoup  plus  difficile.  Le  libre  emploi  ne  rencontrera 
pas  en  France  ce  terrain  si  bien  préparé  que  lui  a oflert 
ritalic.  11  trouvera,  pour  l'arrêter  dans  son  essor,  la 
natui’e  un  peu  craintive  et  profondément  individualiste 
de  nos  déposants,  la  tradition  séculaire  de  nos  établisse- 
ments d’épargne  et  notre  tendance  vers  la  centralisation, 
vers  la  suppression  de  toute  vie  locale,  de  toute  activité 

régionale,  indépcndanlc  et  autoaonie. 

Mais,  si  nous  devons  renoncer  à des  espoirs  trop  vastes, 
lions  ne  devons  [loinl  hésiter  pourtant  devant  une  modi- 
fication de  notre  régime  français.  évolution  de  la  men- 
talité économique  d’un  peu[)le  peut  ctre  lente,  mais  elle 
n’est  point  impossible;  cette  liberté  que  la  loi  accordera 
aux  caisses  pri\ées  trouvera  dans  certains  de  nos  etablis- 
sements d’épargne  des  administrateurs  qui  sauront  lui 
faire  porter  des  fruits  et  démontrer  aux  administrateurs 
des  autres  caisses  (jue  ce  principe  liberal  n est  point  pour 
les  caisses  un  danger,  mais,  au  contraire,  la  condition 
nécessaire  de  tout  progrès  véritable. 
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ÉTUI>E  DU  HÉGIMK  ANGLAIS  DES  CAISSES  D’ÉPARGNE  ; 
RÉGIMES  ALLEMAND,  AUTRICHIEN,  BELGE,  ETC. 


Dans  cc  chapitre  annexe,  nous  résumerons  très  rapide- 
ment le  régime  des  caisses  anglaises,  qui  a servi  si  sou- 
vent d’argument  auxdéfenseurs  de  notre  système  étatiste. 
La  conception  anglaise  du  principe  d’adduction  est  trop 
différente  de  la  notre  pour  qu’il  soit  possible  de  la  faire 
servir  à la  défense  de  notre  régime  d’emploi. 

Nous  avons  fait  suivre  cette  étude  d une  très  brève 
esquisse  des  autres  systèmes  appliqués  aux  caisses 
d’épargne  par  l’Allemagne,  l’Autriche,  la  Belgique,  le  Da- 
nemark, etc. 


A)  Pat/s  à régime  cV addiietion  forcée. 

L’Angleterre. 

Dans  les  dernières  années  du  xviiC  siècle,  en  1797, 
.lérémie  Bentham  fondait  en  Angleterre  sa  u Frugality 
Bank  ».  Pendant  les  années  qui  suivirent,  d’autres  créa- 
tions d’établissements  du  même  genre  se  succédèrent  ra- 
pidement. Dès  1810,  les  villes  de  Londres,  de  Liverpool, 
de  Bristol,  de  Woolich,de  Southampton  étaient  dotées  de 
caisses  d’épargne.  En  1817,  une  loi  organique  (1)  régle- 

(f)  Loi  (lu  H juillet  1817.  L.  57,  George  III,  105. 
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mentait  leur  administration.  Les  caisses  conservaient  une 
grande  liberté  dans  l’emploi  des  dépôts  qui  leur  étaient 
remis.  Elles  pouvaient,  comme  précédemment,  disposer 
librement  de  ces  fonds  et  en  faire  l’usage  qui  leur  parais- 
sait le  plus  avantageuv.  Pourtant,  quand  le  montant  d un 
dépôt  dépassait  bO  livres  i l.2b0fr.),  la  loi  bîs  mettait  dans 
l’obligation  d’en  verser  le  montant  à la  caisse  de  la  Banque 
d’Angleterre,  pour  être  porté  au  compte  des  commissaii’es 
pour  l'amortissement  de  la  tlette  nationale  (Gommis- 
sioners  for  the  Réduction  of  the  National  Debt.) 

■A  la  suite  d’incidents,  parfois  même  de  faillites,  causés 
par  l’imprudence  ou  par  l’incapacité  de  certains  admi- 
nistrateurs, le  Parlement  décidait  de  réduire  la  liberté  des 
caisses.  La  loi  du  28  juillet  186B  (1)  ordonnait  que  tous 
les  fonds  recueillis  |)ar  les  caisses,  sans  conditions  de  mon- 
tant, seraient  versés  par  elles  aux  mains  des  commissaires 
pour  l’amortissement  de  la  dette  nationale. 

Pourtant,  malgré  les  mesures  restrictives  de  la  liberté 
d emploi  édictées  par  la  loi  de  18b3,  le  cbam|)  d activité 
des  caisses  anglaises  reste  plus  large  que  celui  de  nos 
caisses  françaises  : les  déposants  conservent  le  droit  de 
se  faire  onvrir  des  comptes  séparés,  dans  lesquels  leurs 
dépôts  sont  acceptés  pour  être  employés,  dans  les  condi- 
tions fixées  par  la  caisse,  en  « sécurités  » de  Grande-Bre- 
tagne, d’Irlande,  en  bonds  ou  bills  de  l’Échiquier,  en  hy- 
pothèques sur  des  propriétés  foncières,  en  valeurs  de 
comtés  ou  de  villes. 

Les  caisses  acceptent  des  dépôts  de  ce  genre  pour 
bO  livres  ou  davantage.  La  loi  du  3 juillet  1891  a res- 
pecté cette  catégorie  de  dépôts  et  s est  contentée  de  fixer 
certaines  règles  de  comptabilité  de  façon  a creer  une  di- 
vision plus  nette  entre  ces  dépôts  spéciaux,  qui  ne  jouis- 


(1)  L.  '21 . Vicl.  cil.  87. 
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sent  pas  de  la  garantie  de  l'Etat,  et  les  dépôts  ordinaires 
qui  en  bénéficient. 

Mais,  si  le  système  anglais  et  le  système  français  pa- 
raissent, à première  vue,  assez  semblables  en  droit,  le  ré- 
sultat auquel  a conduit  l’application  de  ces  principes  est 
bien  différent.  Pendant  ipie  la  France  augmentait  sans 
cesse  une  dette  très  lourde,  l’  Angleterre,  par  le  système  du 
« Sinking  Fund  o,  du  « New  Sinking  Fund  » et  « des  ter- 
minable  annnilies  «.parvenait  à la  réduire  dans  des  pro- 
portions considérables.  En.  1863,  M.  Gladstone  entrepre- 
nait de  convertir  en  annuités  à l’échéance  de  188b  les 
consolidés  des  caisses  d’épargne  (l)  et  quarante-buil  mil- 
lions de  livres  étaient  ainsi  amortis.  En  1884,  une  autre 
loi,  due  là  l’inspiration  du  même  homme  d’Etat,  décidait 
l’amortissement  d’un  capital  de  trois  milliards,  représen- 
tant les  emplois  des  caisses,  dans  une  période  de  vingt 
ans  (2). 

Cependant,  l’Angleterre  a su  ne  pas  imposer  d’une 
façon  exclusive  ce  système  étatistc  à ses  colonies.  Dans 
les  anciennes  provinces  du  Canada  français,  elle  a laissé 
à la  Caisse  d’Economie  de  Québec,  à la  Montreal  City 
and  District  Bank  une  liberté  complète  dans  l’emploi  de 
leurs  fonds. 

Le  principe  de  l’atkluction  absolue  nous  parait  aussi 
critiquable  en  xAnglelerre  ([u’en  France,  mais  la  laute 
nous  pai'ait  moins  grande,  la  responsabilité  moinslourde, 
moins  elï’rayante,  quand,  comme  en  Angleterre,  nous 
voyons  un  gouvernement  essayer  de  tous  ses  elïorts  de 
réduire  une  dette  trop  considérable.  En  temps  de  crise,  il 
])Ourraitêtrc  difficile  au  gouvernement  anglais  de  répon- 


il)  o-t  et  u5,  Victoria.  Chap.  21. 

(2)  Nouveau  dictionnaire  d’économie  [lolitique,  publié  sous  la  di- 
rection de  Léon  Say. 
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dre  à tontes  les  demandes  de  remboursements,  mais  la 
situation  favorable  de  ses  finances,  les  conditions  heu- 
reuses du  marché  pour  l’émission  de  consolidés  nou- 
veaux atténueraient  grandement  ces  inconvénients  et  lui 
permettraient  de  surmonter,  sans  trop  de  peine,  les  diffi- 
cultés  d'une  pareille  situation. 

B)  Pcij/s  à régime  de  liberté  dans  l'emploi  des  fonds. 

Dans  la  plupart  des  législations  étrangères  sur  les  caisses 
d’épai-gne,  le  principe  qui  domine  est  celui  de  la  liberté 
d'emploi.  Beaucoup  de  ces  législations  ont  jugé  prudent 
de  fixer  quelques  conditions  de  contrôle,  pour  éviter  aux 
administrateurs  ou  aux  directeurs  des  caisses  des  erreurs 
ou  des  imprudences  dont  les  conséquences  pourraient 
être  très  graves. 

Les  caisses  allemandes  se  servent  de  leurs  fonds  pour 
consentirdes  prêts  aux  provinces,  aux  villes  ou  aux  com- 
munes; elles  prêtent  des  fonds  sur  hypothèque,  elles 
escomptent  des  lettres  de  change,  font  des  avances  sur 
marchandises  mises  en  warrants  (1). 

(1)  L’article  24  des  Statuts  de  la  Caisse  de  llrème  indique  les  em- 
plois suivants  : 

.\rt.  24.  — Le  placement  des  capitaux  de  la  Caisse  a lieu  suivant 
les  prescri|dions  du  règlement  intérieur: 

I»  La  titres  de  rente  ènds  avec  validité  légale  par  rempire  d .\lle- 
magneou  l'un  des  Etals  confédérés  d’.Kllemagne  ; 

2"  En  obligations  cl  actions  dont  le  [laiement  des  intérêts  est  ga- 
ranti d’une  manière  légale  et  durable  par  reni[drc  d’.Allemagne  ou 
l’un  des  Etats  confédérés; 

En  titres  de  dettes  des  corps  constitués  communaux  allemands 
(provinces,  cercles,  villes,  communes,  etc.)  : 

■iv  En  prêts  à des  corps  constitués  communaux  allemands  ou  à d'au- 


ÉTUDE  DU  RÉGIME  ALLEMAND  DES  CAISSES  d’ÉPARGNE  173 


Certaines  d’entre  elles  accordent  sur  leurs  bonis  des 
primes  à certaines  catégories  d’artisans.  La  Caisse  de 
Cologne  donne  des  primes  de  ce  genre  aux  ouvriei  s des 
fabri([ues  et  aux  mineurs,  aux  domestiques  dont  les 
dépôts  ne  dépassent  pas  le  maximum  de  30Ü  marks. 

La  Caisse  d’épargne  de  Brcslau  a,  depuis  sa  fondation, 
consacré  plus  de  4.000.000  de  marks  en  œuvres  d’intérêt 
jmhlic.  Dans  la  liste  des  établissements  qui  ont  j)rofité 
de  cette  générosité,  nous  relevons  des  hôpitaux, des  écoles 
des  caisses  de  retraites,  des  confréries  hospitalières,  etc... 

La  Caisse  de  Brême  fait  don  de  237.000  marks,  en 
1891,  au  musée  muuieipal  : en  1893,  elle  donne  00.000 
marks  à l’Association  « Volksheim  » pour  construire 
sous  le  nom  de  la  ( Maison  du  Peuple  » un  bel  im- 
meuble qui  otïre  aux  classes  ouvrières  des  salles  con- 
fortables, un  jardin,  un  cabinet  de  lecture,  des  bains. 
Depuis  sa  fondation,  elle  a consacré  à des  œuvres  de  bien- 


tres  corporations  publiques,  en  particulier  pour  le  (iéveloppemeut  «les 
intérêts  généraux  de  l’agriculture  ; 

bo  En  prêts  contre  constitution  d’hypotheques,  ou  dettes  territo- 
riales sur  des  propriétés  situées  dans  l’Etat  île  Brême  ou  un  autre 
idat  confédéré  allemand,  en  se  conformant  aux  règles  existant  dans 
l'état  dont  il  s’agit  touchant  les  [)lacements  opérés  pour  coniide  de 
mineurs  ou  incapables; 

(jo  l>ar  des  achats  de  lettres  de  change,  aussi  bien  (jiie  île  bons  du 
Trésor  émis  par  l'Empire  d’Allemagne  ou  un  Etat  confédéré  alle- 
mand, et  de  reconnaissances  délivrées  [lar  l'administration  des  Doua 
nés  allemandes  pour  des  remboursements  de  droits  sur  les  sucres 
exportés  ; 

T»  Par  des  avances  sur  des  marchandises  mises  en  warrants. 

.\rt.  25.  — L'acipiisition  lies  immeubles  [)our  le  compte  de  la  Caisse 
est  limitée  aux  locaux  nécessaires  pour  ses  o[iérations  ou  à l'habita- 
tion de  ses  employés,  et  tenqiorairement  aux  achats  pour  couvrir  des 
créances  sur  titres  qui  se  trouveraient  en  péril. 

Statuts  de  la  Caisse  de  Brème  : La  réforme  des  Caisses  d'èpanjne 
françaises,  2e  partie,  par  Eugène  Bostand. 


I 
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f lisance  ou  d’utilité  sociale  un  capital  d’environ  3 mil- 

I ons  (1). 

En  Autriche,  le  principe  qui  domine  est  aussi  celui  de 

I I liberté.  Le  gouvernement  par  le  décret  du  9 février  1837 
a étendu  les  facilités  pour  le  placement  des  l'onds  des  dé- 
} osants. 

Chaque  caisse  détermine  le  mode  d’emploi  qui  lui  pa- 
mît  le  plus  profitable  et  le  plus  sûr. 

D’une  façon  générale,  les  caisses  autrichiennes  consa- 
crent leurs  dépôts  à l’achat  de  valeurs  mobilières,  à des 
I rôts  sur  hypothèc[ucs  à des  particuliers  ou  à des  sociétés, 
à l’escompte  de  lettres  de  change  portant  trois  bonnes  si- 
gnatures, à des  avances  sur  gage  ou  sur  titres  et,  dans  une 
T lesure  très  limitée,  sur  le  crédit  personnel  (2). 


(1)  Ciaiisseii.  La  Caisse  d'épanjne  de  Ih  ème. 

Cl)  Slaluls  (le  la  Caisse  d’ép'O’o'*®  Menne.  Art.  17  (ainsi 
cnil  a été  modilie  par  le  vote  de  i'asseinhlee  generale  du  11  mai 
H8S). 

l.a  Caisse  est  autorisée  à employerses  propres  capitaux  et  ceux  des 
( éposanls  en  : 

1»  Avances  sur  biens  t'onciers,  avec  sûreté  pupillaire,  aux  établissc- 
1 lenls  d'utililé  publique  reposant  sur  le  princi[ie  de  la  mutualité,  aux 
c Jimmines,  si  elles  sont  autorisées  à contracter  un  emprunt; 

^0  Avances  à terme  fixe  on  remboursables  aprts  préavis  sur  litres 
(Otés  à la  Bourse  de  Vienne  entièrement  libérés  et  reconnus  bons  [>ar 
1 assemblée  plénière  de  la  direction,  et  nommément  sur  rentes  de 
1 Etat  et  autres  valeurs  similaires,  sur  cédules  des  dettes  départemen- 
tiles,  communales,  sur  actions  et  obligations  de  priorité  des  banques 
i idigénes,  des  entre[irises  de  transport  et  industrielles,  sur  ellets  à 
1 )ts  particuliers  garantis  par  liypolhèipies  et  émis  avec  l’ajiproljation 
( e l'autorité  ; 

3°  Escompte  de  : 

a)  Coupons  d'intérêts  ; 

b)  Titres  de  l’Etat  et  des  entreprises  indigènes  dtqà  désignées 
comme  acceptables  à la  Caisse  d'épargne; 

c)  Lettres  de  change  payables  à Vienne,  avec  deux  bonnes  signa- 
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La  plus  importante  des  caisses  autrichiennes,  la  Caisse 
de  Vienne,  fondée  en  1819  par  une  association  de  philan- 
thropes, n’a  jamaisoublié  l’esprit  qui  animait  ses  premiers 
administrateurs  ; elle  a continué  à répandi-e  sur  le  pays 
les  preuves  de  son  activité  bienfaisante  en  consacrant  une 
grande  part  de  scs  bonis  à soutenir  des  établissements  de 
bienfaisance  (1). 

En  Hollande,  en  Suisse,  en  Suède,  en  Norvège,  nous  ren- 
controns l’applicidion  des  memes  principes  libérauv  fé- 
conds en  heureux  résultats. 

En  Danemark,  la  Caisse  de  Copenhague  consacre  chaque 
année  une  grande  [>art  de  ses  bonis  à des  dons  à divers 
établissements  de  charité.  La  liste  des  œuvres  de  bienfai- 
sance ou  d’utilité  publique  (jui  ont  dû  une  partie  de  leur 
prospéi-ité  à l’aide  désintéressée  que  la  Caisse  d’épargne 
leur  a prêtée  serait  trop  longue.  Nous  n'en  citerons 
que  (pielques  unes  pour  montrer  à quel  point  l’activité 
bienfaisante  de  la  Caisse  a su  s'exercer  dans  tous  les  do- 
maines. 

üEuvre  pour  la  nourriture  des  pauvres  àOsterbro. 

Olùivre  d’éducation  d'enfants. 

(Kuvre  de  la  Princesse  Louise  (école  de  servantes.) 

fEiivre  pour  la  protection  des  jeunes  femmes. 


turcs,  dont  une  ;iu  moins  doil  cire  enregisirce  au  grelïc  du  triiiunol 
de  commerce  ; 

d)  Letires  de  change  domiciliées  à Vienne  ou  sur  des  [ilaces  han- 
cabh‘s.  portant  trois  bonnes  signatures,  dont  une  enregistrée  au  greiïe 
du  Irihiinal  de  commerce. 

4o  Achats  do  mite  autrichienne  et  valeurs  similaires,  d'actions  de  la 
Banipie  austro-hongroise  et  d'obligations  hypothc(*aires  cotées  à la 
Bourse  de  Vienne  : 

Statuts  de  la  (âdsse  de  Vienne  La  Réforme  des  Caisses  d''épargne 
françaises^  partie,  Kugène  Bostand. 

(I I JfHiraal  des  Caisses  iCEpargne  Aufricdiiennes, 
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Œuvre  des  prisons. 

tourneaux  économiques  de  Norrehros. 
Société  des  gardes-malades. 

Bourses  de  voyage  d’ouvriers  à l’étranger. 
Croix-Rouge. 

Société  pour  les  aveugles. 

Policlinique,  etc. 


Bu  Belgique,  la  situation  est  un  peu  différente  Les 
crises  de  1830,  1838,  1848,  eutraiuèreut  la  faillite  ou  la 
désorganisation  de  nombreuses  caisses  (1). 

La  Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite  est  une  véri- 
table institution  d’Etat,  mais  son  organisation  n’a  nul- 
lement le  caractère  étatiste  que  l'on  s’attendrait  à trouver 
dans  un  établissement  de  ce  genre. 


La  loi  divise  les  placements  en  deux  catégories  dis- 
tinctes : 

1°  Les  placements  définitifs,  ce  sont  ceux  qui  sont  effec- 
tués pour  une  durée  indéterminée. 

Les  fonds  reçus  des  déposants  sont  versés  par  la  Ban- 
que nationale,  qui  les  centralise,  dans  les  caisses  de  l’Etat, 
à Bruxelles. 

Le  placement  des  fonds  a lieu  sur  les  ordres  du  direc- 
teur général  de  la  Caisse  d’épargne,  d’après  les  décisions 

du  conseil  d’administration;  ils  sont  faits  en  fonds  pu- 
blics, en  obligations  de  provinces  ou  de  villes  belges. 


(1)  Les  caisses  d’epargne  se  fondent  en  Belgi.pie  à une  époque  par- 
ticnlifi-einent  troublée  ; en  18^23,  apparaissait  celle  de  Tournai,  en 
1826,  celles  de  Gand,  de  Bruxelles,  en  1828,  celles  de  Malines  et  de 
iNivelles.  La  crise  de  18.50  atteignit  sérieusement  les  fonds  d’Etat;  les 
caisses,  qui  avaient  placé  une  grande  partie  de  leurs  dépôts  en  rente, 
se  trouvèrent  dans  l'impossibilité  de  rembourser  les  déposants  : seules' 
les  Caisses  de  Nivelles,  deMalineset  de  Tournai  parvinrent  a surmon-' 
terle.s  crises  successives  de  1830,  1838,  1848. 
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en  cédules  ou  en  prêts  hypothécaires,  en  obligations  de 

sociétés  belges  qui  ont  fait  face  à leurs  engagements  de- 
puis cinq  ans. 

2°  Les  placements  provisoires  ; ils  sont  faits  à court 

terme.  Les  fonds  sont  employés  par  la  Banque  nationale 

I apres  les  indications  du  directeur  général  de  la  Caisse 

d épargné,  exécutant  les  décisions  du  conseil  d’adminis- 
tration. 

1.  Avances  sur  effets  de  commerce. 

2.  Avances  sur  warrants. 

:î.  Escompte  de  lettres  deiharige. 

4.  Avances  sur  fonds  publics  belges  ou  étrangers 

O.  Avances  sur  actions  ou  obligations  de  sociétés 
belges. 

Les  lois  du  13  avril  1884  et  du  9 août  1889  ont  encore 
e endu  ce  domaine,  déjà  assez  vaste  pourtant,  en  autori- 
san  la  Caisse  générale  d’épargne  et  de  retraite  à consen- 
tir des  prêts  agricoles  et  des  prêts  pour  la  construction  de 
maisons  ouvrières  salubres  et  à bon  marché. 

La  Caisse  générale  d’épargne  et  de  retraite,  qui  a su 
sacrifier  aux  principes  de  l’école  libérale,  a trouvé  dans 
cette  conception  large  et  éclairée  de  l’emploi  des  fonds 
des  déposants  le  succès  et  une  prospérité  croissante.  Mai- 
gre sa  nature  d’établissornenl  officiel,  elle  n’a  pas  recueilli 
ous  ces  capitaux  pour  les  faire  servir  à absorber  les  nou- 
velles émissions  de  rentes  nationales.  Tout  au  contraire 
parmi  les  caisses  d’épargne  indépendantes,  beaucoup  o,ù 
con  mue,  selon  leurs  anciens  errements,  à consacrer  les 
tonds  qui  leurs  étaient  confiés  à des  achats  de  fonds  de 
1 Etal  belge  : elles  ont  ressenti  bien  souvent  les  crises 
financières  d’une  façon  beaucoup  plus  immédiate  et  elles 
n ont,  en  general,  jamais  pu  parvenir  à une  prospérité 
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